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Introduction





Alors que les textes réglementaires relatifs à l'exécution des peines en milieu carcéral et au suivi des personnes placées sous main de justice (PPSMJ) sont nombreux, il n'existait que peu textes de loi fixant, conformément à l'article 34 de la constitution, les garanties fondamentales accordées aux citoyens détenus pour l'exercice des libertés publiques(1).


La loi no 2009-1436 du 24 novembre 2009, dite loi pénitentiaire, est donc novatrice en ce sens qu'elle précise désormais le sens de la peine privative de liberté, les dispositions relatives au service public pénitentiaire et à la condition de la personne détenue. Elle s'inscrit ainsi dans le cadre d'un double mouvement tendant à l'amélioration des conditions de détention ainsi qu'au renforcement des droits des personnes détenues.


L'ambition de cet ouvrage, dix années après la publication de ce texte, est d'appréhender non seulement dans sa dimension juridique, procédurale, administrative, mais également humaine et sociologique le « droit pénitentiaire ».


La première partie de l'ouvrage retrace l'évolution de la mission pénitentiaire au travers des différents courants de pensées qui l'ont marquée (partie I).


Le droit pénitentiaire connaît, depuis une vingtaine d'années, une profonde mutation sous l'influence du droit européen, et plus précisément de la Cour européenne des droits de l'homme (CEDH) et de sa jurisprudence (partie II).


L'organisation structurelle de l'administration pénitentiaire (AP) fera l'objet de la partie III de l'ouvrage.


L'article 717-1 al 1 (modifié par la loi no 2009-1436 du 24 novembre 2009 – article 89) précise que, concernant les personnes détenues, le « ... régime de détention est déterminé en prenant en compte leur personnalité, leur santé, leur dangerosité et leurs efforts en matière de réinsertion sociale » (partie IV).


Il convient d'examiner successivement les contraintes architecturales, sécuritaires et réglementaires inhérentes à la détention, les conséquences potentielles de leur non-respect avant d'étudier les moyens de circonscrire ou d'enrayer les atteintes à l'ordre public (partie V).


La loi du 24 novembre 2009 vise « l'insertion ou la réinsertion » comme l'une des missions essentielles du service public pénitentiaire, lequel doit contribuer « à la prévention de la récidive » (art. 2) (partie VI).


Au plan juridique, les droits du détenu à voir sa santé protégée font désormais l'objet d'un ensemble de règles homogènes, parachevé par la loi du 24 novembre 2009 (partie VII).


La mission d'individualisation administrative du service public pénitentiaire sera examinée à la partie VIII.


Plusieurs fois réaménagées, les compétences du juge de l'application des peines (JAP) et les différentes mesures d'aménagement des peines privatives de liberté ont été complètement « juridictionnalisées » par la loi du 9 mars 2004(2) et de nouveau modifiées par la loi du 24 novembre 2009, et dans une moindre mesure, par des textes ultérieurs (partie IX).


Enfin, lieu de contrainte par définition, où l'exercice des droits des personnes détenues est encadré et mis en œuvre au regard d'impératifs de sécurité, les établissements pénitentiaires font l'objet de nombreux contrôles judiciaires et administratifs, internes et externes (partie X).


Précisons enfin que ce manuel ne vise pas à l'exhaustivité. Sans vouloir donner ici une bibliographie complète, nous conseillons aux lecteurs qui souhaiteraient approfondir le sujet, ou bénéficier d'un autre éclairage, de consulter :




	

– Je suis en détention – Guide du détenu arrivant, édité par la direction de l'administration pénitentiaire et disponible en téléchargement sur www.justice.gouv.fr ;





	

– Le Guide du prisonnier, Observatoire international des prisons, 2012 ;





	

– Droit de l'exécution des peines 2016-2017 et Droit pénitentiaire 2012-2013, de Martine Herzog-Evans, Dalloz.
























Première partie
Les fondements du droit pénitentiaire
















Titre I
La fonction assignée à la peine conditionne le droit pénitentiaire
















Chapitre 1
Peines et mesures de sûreté





 1  La réaction sociale contre le crime se traduit par des sanctions pénales appliquées par la justice pénale aux délinquants.


Au niveau juridique, « la peine se reconnaît à un critère formel : c'est le châtiment prévu par la loi et infligé par le juge répressif à la personne reconnue coupable d'une infraction pénale(3) ». Au niveau sociologique, Émile Durkheim(4) indique que « la peine consiste en une réaction passionnelle, d'intensité graduée, que la société exerce par l'intermédiaire d'un corps constitué, sur ceux de ses membres qui ont violé certaines règles de conduite ».


Ainsi, lorsqu'un comportement est incriminé par une loi pénale, le législateur dispose de plusieurs moyens pour sanctionner l'auteur d'une infraction : ces moyens portent sur les droits et libertés du délinquant.




Section 1. Définition de la peine


 2  Étymologiquement le mot peine provient du latin poena, qui peut être traduit comme la rançon de l'acte antisocial. Sa racine grecque signifie « poids », au sens où ce « poids » est la compensation de l'infraction(5).


« La peine est un châtiment infligé à l'auteur d'une infraction. Elle a pour résultat immédiat de causer une souffrance. La notion de souffrance est inséparable de l'idée de peine. C'est elle qui permet de distinguer la peine d'autres procédés coercitifs(6). »


Henri Donnedieu de Vabres la distingue notamment de la mesure de sûreté, qui « ressemble à la peine, car elle a comme elle pour objet d'assurer la protection sociale », mais s'en distingue « en ce qu'elle veut atteindre ce but autrement qu'en déterminant une souffrance ».







Section 2. Distinction peine/mesure de sûreté


 3  La notion de mesure de sûreté appartient à la doctrine qui s'en sert pour désigner des mesures individuelles non rétributives, prises par la justice contre des individus jugés dangereux(7). Elle consiste en une mesure destinée à prévenir les infractions que des personnes pourraient commettre en raison de leur état (par exemple, une personne atteinte de troubles mentaux exprime des pulsions meurtrières). Le but poursuivi est la prévention des comportements délictueux, son fondement l'utilité sociale.


Elle suppose un état dangereux et sa durée est liée à la persistance ou non de celui-ci. La mesure de sûreté poursuit la recherche de la réadaptation du délinquant par le traitement, et jusqu'à sa complète réalisation, elle tend à le neutraliser. Elle exclut, contrairement à la peine, tout esprit de souffrance.


Inspirée de la doctrine positiviste (Lumbroso, Ferri, Garofalo, cf. no 64 et s.), « la mesure de sûreté s'affranchit de toute mensuration, de tout dosage, elle s'inspire seulement de l'intérêt social auquel elle associe, dans la mesure où elle espère le relever, celui du coupable(8) ».


Il s'agit de « mesures individuelles coercitives sans coloration morale, imposées à des individus dangereux pour l'ordre social afin de prévenir les infractions que leur état rend probables(9) ».


 4  Une notion contestée – L'utilité de la mesure de sûreté consiste à rendre le délinquant inoffensif afin qu'il ne constitue plus une menace pour la société. Des mesures telles que le retrait du permis de conduire ou le retrait d'une licence se rattachent, par leur nature, aux mesures de sûreté.


Mesure administrative, la mesure de sûreté relève de l'autorité publique et non du juge judiciaire et paraît, à ce titre, moins protectrice des libertés individuelles.


 5  Une notion ravivée – Le droit pénal français connaissait, jusqu'à très récemment et de façon modérée, les mesures de sûreté. L'exemple le plus connu de la législation pénale française est la loi du 31 décembre 1970, relative aux mesures sanitaires de lutte contre la toxicomanie et à la répression du trafic et de l'usage illicite de substances vénéneuses.


Plus récemment, la loi no 2005-1549 du 12 décembre 2005(10) a réactivé le dispositif des mesures de sûreté dans le droit pénal en instaurant, d'une part, la surveillance judiciaire des personnes dangereuses (art. 723-29 CPP) et, d'autre part, le placement sous surveillance électronique mobile (art. 131-36-9 CP), qualifiées comme telles par le législateur(11). La rétention de sûreté, dont les règles applicables ont été revues par la loi du 10 mars 2010(12), peut également être rattachée à la catégorie des mesures de sûreté.







Section 3. Une frontière ténue entre peines et mesures de sûreté : la période de sûreté


 6  Certaines dispositions pénales sont à la frontière de la peine et de la mesure de sûreté. C'est le cas de la période de sûreté, visée à l'article 132-23 du code pénal, qui empêche pendant un temps donné le condamné de bénéficier de mesures d'individualisation de sa peine (V. partie IX). Avant que le Conseil Constitutionnel et la Cour de cassation ne se prononcent, la doctrine s'est longuement interrogée sur la nature de la période de sûreté(13).







I. Approche doctrinale


 7  Pour les positivistes, la période de sûreté s'assimile à une mesure de sûreté – En ce qu'elle garantit avec certitude la mise à l'écart de la société, ainsi protégée pour une longue période d'un individu considéré comme dangereux, la période de sûreté se rapproche de la mesure de sûreté(14).


 8  Pour le courant légaliste, la période de sûreté est un élément de la peine – « La peine trouve son fondement dans le droit que la société reconnaît de faire expier, à celui qui a violé la loi, le mal qu'il a fait(15). » Dans cet esprit, la peine ne peut agir comme « prévention générale(16) ». Elle est toujours rétributive, en ce qu'elle est prononcée contre un délinquant qui a commis un fait défini comme un délit par la loi et pour la commission duquel il est déclaré coupable.


De même, la peine est déterminée par le juge selon des critères légaux qui tiennent compte de la gravité de l'infraction(17).


Ainsi, la période de sûreté se rattache en premier lieu à la notion de peine en ce qu'elle sanctionne une infraction grave incriminée par le code pénal. En second lieu, elle sanctionne judiciairement un individu, responsable pénalement et jugé dangereux. Enfin, le prononcé de la période de sûreté par les juridictions judiciaires plaide également pour son rattachement au régime des peines plutôt qu'à celui des mesures de sûreté. Ainsi, selon Pierrette Poncela, si « la période de sûreté est, incontestablement, un élément du prononcé des peines [...], il eut été possible, et c'est souvent le cas, de l'étudier au titre de l'exécution des peines(18) ».


C'est également la solution retenue par le Conseil constitutionnel et la chambre criminelle de la Cour de cassation qui, l'un et l'autre, considèrent que la période de sûreté est une modalité d'exécution de la peine et en tirent les conséquences quant à l'application de la loi dans le temps.


Cette solution a été réaffirmée par la chambre criminelle de la Cour de cassation dans sa décision du 10 avril 2019 qui précise que « si la période de sûreté constitue une modalité d'exécution de la peine, il résulte du point 9 de la décision du Conseil constitutionnel no 2018-742 QPC du 26 octobre 2018(19), qu'elle ``présente un lien étroit avec la peine et l'appréciation par le juge des circonstances propres à l'espèce'', de sorte que faisant corps avec elle, elle doit faire l'objet d'une décision spéciale, et motivée lorsqu'elle est facultative ou excède la durée prévue de plein droit »(20).







II. La jurisprudence qualifie la période de sûreté de modalité d'exécution de la peine


 9  À deux reprises, le Conseil Constitutionnel a été amené à se prononcer sur la nature juridique de la période de sûreté.




	

• Saisi initialement en 1978 d'un recours alléguant que la période de sûreté obligatoire était incompatible avec l'individualisation des peines, principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du préambule de la Constitution de 1946, le Conseil Constitutionnel a rejeté ce moyen, considérant que la période de sûreté constituait une modalité d'exécution d'une peine privative de liberté et non une peine(21).










	

• Il a de nouveau été amené à se prononcer sur la nature juridique de la période de sûreté dans sa décision du 3 septembre 1986(22).








Dès lors qu'il avait été jugé que la période de sûreté constituait une modalité d'exécution de la peine, l'application de la règle traditionnelle aurait voulu que toute nouvelle loi en la matière soit d'application immédiate. Saisie de l'examen d'une loi durcissant la législation, la Haute juridiction a, dans sa décision du 3 septembre 1986, déclaré applicable à la période de sûreté le principe de non-rétroactivité des lois instituant une peine.


Cette solution est confortée par l'article 112-2, 3o du code pénal qui prévoit que, si les lois relatives au régime d'exécution et d'application des peines sont applicables immédiatement à la répression des infractions commises avant leur entrée en vigueur, « toutefois, ces lois, lorsqu'elles auraient pour résultat de rendre plus sévères les peines prononcées par la décision de condamnation, ne sont applicables qu'aux condamnations prononcées pour des faits commis postérieurement à leur entrée en vigueur ». Ainsi, une loi nouvelle concernant la période de sûreté ne trouverait à s'appliquer que pour des faits commis après son entrée en vigueur.


 




	

 10  • Amenée également à se prononcer sur la nature de la période de sûreté, la Chambre criminelle de la Cour de cassation a, pour sa part, considéré « que la période de sûreté n'est pas une mesure distincte de la peine qui en est assortie, mais constitue seulement une modalité d'exécution de celle-ci(23) » et fait, en conséquence, une application du principe de non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère(24).










	

• Au vu de ces décisions et arrêts, ne faut-il pas constater avec certains auteurs la « réconciliation entre la peine et la mesure de sûreté » ?








Ces décisions ont contribué à faire évoluer la doctrine vers des positions moins tranchées que précédemment relevé. Ainsi, alors que les opinions plus anciennes voyaient dans la période de sûreté une mesure de sûreté, un consensus s'établit désormais pour y voir un élément de la peine.


Selon Frédéric Debove, François Falletti et Thomas Janville(25), les régimes convergent en ce que :




	

– dans la plupart des cas, leur prononcé procède d'une infraction pénale ;










	

– elles apparaissent dans le code pénal sous l'appellation de « peines complémentaires » prononcées par le juge pénal (suivi socio-judiciaire, mesures d'assistance éducatives au bénéfice des mineurs, confiscation, fermetures d'établissements, suspension du permis de conduire, interdiction du territoire français...).



























Chapitre 2
Évolution des objectifs assignés aux peines





 11  Avant que la peine privative de liberté, exécutée en établissement pénitentiaire ne devienne à la Révolution la peine de référence, selon les époques les modalités d'application des peines ont varié.




Section 1. La vengeance


 12  « Se sentant menacées dans leur ordre et leur sécurité, les sociétés archaïques se vengeaient » relève le professeur Jacques Leauté(26). La violation de la règle sociale causait un préjudice à la société tout entière, laquelle répondait en infligeant au délinquant un mal justifié, censé rétablir l'équilibre social troublé par l'infraction. Émile Durkheim, pour sa part, définit la punition comme un instinct de vengeance qui « consiste dans une réaction passionnelle, d'intensité graduée, que la société exerce par l'intermédiaire d'un corps constitué, sur ceux de ses membres qui ont violé certaines règles de conduite » (1893).


Ainsi que le souligne Pierrette Poncela, « la vengeance et le talion sont les pratiques punitives le plus spontanément associées à l'idée d'équivalence(27) ». À cet égard, la « vendetta » apparaît comme une résurgence de cette réaction punitive qu'est la vengeance privée.


Mais si la peine, conçue comme « réaction passionnelle, se présente à l'origine comme vengeance », elle « évolue vers la défense de la société ».







Section 2. L'élimination


 13  À l'origine, au-delà de la vengeance, la protection sociale recherche la neutralisation du délinquant. « Tous les droits ont connu, jusqu'à l'époque contemporaine, des peines éliminatrices. Elles ont été particulièrement fréquentes aux époques anciennes, d'autant que l'élimination ajoutait un effet d'intimidation générale à l'avantage de débarrasser la société d'un élément perturbateur(28). »


Cette fonction éliminatrice de la peine s'illustre par la sanction suprême : la peine de mort, qui se justifie « aux yeux de beaucoup, par la nécessité de retrancher définitivement de la société les individus particulièrement dangereux ».


« Cependant, cette neutralisation du criminel, la peine privative de liberté, ne la réalise-t-elle pas tout aussi efficacement et d'une manière plus humaine ? C'est bien ce que pensaient les premiers réformateurs du droit pénal. D'où la faveur réservée aux peines perpétuelles, et aux peines de très longue durée(29). »


 14  Telle est la proposition du professeur de droit pénal, Enrico Ferri (1856-1929)(30), qui soutenait que le libre arbitre des délinquants n'existait pas et prônait à leur encontre des « mesures de défense sociale », c'est-à-dire des mesures à la fois préventives (soins, prophylaxie) et répressives (peine de mort, éloignement) permettant à la société leur mise à l'écart.


Cependant, si la criminologie clinique du XIXe siècle tendait à classifier, selon des critères scientifiques, les détenus et le régime à leur appliquer, certains criminologues (Lombroso, Garofalo) étaient tout de même plus enclins à se « débarrasser des irrécupérables » qu'à les soigner. Cette élimination définitive du délinquant, par son exécution ou par son éloignement, a notamment été prônée par les positivistes (cf. no 63 et s.).


Cette fonction d'élimination de la peine, qui subsiste aujourd'hui en France au travers de la réclusion criminelle à perpétuité assortie d'une période de sûreté incompressible de trente ans, se retrouve dans les anciennes peines suivantes : peine de mort, déportation, bannissement, relégation, tutelle pénale, surveillance de haute police.







Section 3. La rétribution


 15  Mais bientôt, tandis que les sociétés évoluent, «  la peine, réaction passionnelle, [qui] se présente à l'origine comme vengeance [...] évolue vers la défense de la société(31)  ». La conception de la peine-vengeance décline alors que les sociétés se développent et s'organisent. Ainsi, par exemple, on passe d'une répression visant la personne physique du délinquant à une atteinte à son patrimoine, sous forme d'amende ou de confiscation. De même, la religion influe pour un adoucissement des sanctions. La fameuse loi du Talion pose le principe d'un équilibre entre faute commise et châtiment.







Section 4. L'expiation


 16  L'influence religieuse tend effectivement à adoucir la peine, mais rejaillit également sur l'objectif assigné à celle-ci. Par analogie avec l'expiation religieuse, qui consiste à réparer un pêché par la pénitence, la peine pourrait être aussi un moyen d'atteindre l'âme du délinquant en le faisant souffrir pour expier sa faute. D'anciennes peines, par leur rituel, illustrent particulièrement ce caractère expiatoire : la dégradation civique, les fers ou les travaux forcés, la transportation. Cette influence religieuse contribuera à faire évoluer les régimes de détention (cf. no 30 et s.).







Section 5. L'intimidation et l'exemplarité


 17  « Damiens avait été condamné, le 2 mars 1757, à faire amende honorable devant la principale porte de l'Église de Paris, où il devait être “mené et conduit dans un tombereau, nu, en chemise, tenant une torche de cire ardente du poids de deux livres” ; puis “dans le dit tombereau, à la place de Grève, et sur un échafaud qui y sera dressé, tenaillé aux mamelles, bras, cuisses et gras des jambes, sa main droite tenant en ficelle le couteau dont il a commis le dit parricide, brûlée de feu de soufre, et sur les endroits où il sera tenaillé, jeté du plomb fondu, de l'huile bouillante, de la poix résine brûlante, et de la cire et soufre fondus ensemble et ensuite son corps tiré et démembré à quatre chevaux et ses membres et corps consumés au feu, réduits en cendres et ses cendres jetées au vent”. “Enfin on l'écartela”. » Ce début du célèbre ouvrage de Michel Foucault, consacré aux peines et à la prison, décrit le supplice de Damiens (1715-1757) qui, ayant attenté à la vie du roi Louis XV à l'aide d'un canif, fut condamné à être écartelé(32). Il illustre l'effet intimidant et dissuasif qu'est censée exercer la peine sur des personnes tentées d'enfreindre la loi pénale. Dès 1534, François Ier n'avait-il pas proclamé, dans un édit demeuré fameux, que « les peines sont édictées pour donner crainte, terreur et exemple aux méchants ».


Ce souci d'intimidation a prédominé dans les législations anciennes, « il se traduisait en particulier par l'application de châtiments effroyables et d'une cruauté révoltante, afin d'épouvanter les délinquants éventuels, d'empêcher le coupable de recommencer (s'il survivait), et de terroriser son entourage par le spectacle de son châtiment(33) ».


Parmi les peines ou modalités de peines à caractère intimidant ou exemplaire de la sanction pénale, on relève par exemple : l'exposition publique, le carcan, la marque ou la flétrissure, l'amputation du poing.







Section 6. L'amendement


 18  « Au regard de la morale religieuse, la plupart des délits sont en même temps des péchés. » Aussi, « la place faite à la notion de pénitence dans le droit canon fut, en tout cas, l'occasion d'une analogie entre l'expiation des péchés et celle des délits que réprime le droit de l'Église(34) ».


Avec cette nouvelle approche de la peine, ce n'est plus tant le corps du délinquant que l'on cherche à atteindre au moyen de tortures et de mutilations, ni même la dissuasion du délinquant potentiel que l'on cherche à effrayer, que l'âme du délinquant que l'on cherche à convertir à plus de sens moral.


La sanction doit permettre de lui faire regretter son acte, de s'amender. C'est une conception, à la base chrétienne, de la peine qui sera au centre des réflexions et travaux pénitentiaires en général, et de celles de Voltaire, Mirabeau, Bentham, Howard, de la Défense Sociale Nouvelle en particulier. Ce courant de pensée contribuera, comme nous le verrons plus loin (cf. no 30 et s., 49 et s., 82 et s.), à l'amélioration des conditions de détention des prisonniers et à une réflexion sur l'architecture carcérale.


Cette conception religieuse de la peine évoluera au fil du temps vers un discours plus laïc dans lequel les termes de « réadaptation sociale » et de « réinsertion du condamné » se substitueront au terme d'amendement.







Section 7. La réadaptation


 19  Comme il vient d'être souligné, la politique criminelle s'est attachée à prévenir la délinquance et la récidive au moyen de peines, utilisées pour « corriger » les délinquants ; corriger signifiant couramment tant amender que punir. La nuance qui existe entre « l'amendement » et la « réadaptation ou l'insertion sociale » réside, selon le professeur Bouloc, dans ce qu'il « ne peut s'agir d'une amélioration morale, car le droit pénal se contente d'une amélioration sociale qui amène l'ancien délinquant à se conforter désormais aux règles élémentaires posées pour la vie en société ».


Dès lors que la peine se fixe cet objectif de réadaptation sociale, elle doit être décidée et mise en œuvre en prenant en compte la personnalité du délinquant, ce qui sera réalisé notamment en ayant recours aux sciences humaines (expertise, observation...). C'est ce que l'on appelle aujourd'hui « personnalisation des peines », ou plus juridiquement « individualisation de la peine ».


La réforme pénitentiaire de 1945 (cf. no 84 et s.) prône que la peine privative de liberté a pour but essentiel l'amendement et le reclassement social du condamné, et s'inscrit donc dans ce mouvement.







Section 8. La réparation, la restauration


La notion de peine réparatrice ou restaurative qui apparaît, au début des années 1970, dans la théorie générale de la peine procède d'une double influence : mieux prendre en compte les victimes dans le processus pénal et dépasser le cadre d'une justice simplement punitive et éliminatrice en favorisant les médiations entre le délinquant, la société et sa victime, et lui permettre de « réparer » son acte.


 


 20  Au plan conceptuel, la victime tend à prendre une place de plus en plus importante dans la procédure pénale – « Le dernier quart de siècle voit la victime émerger comme problème social en soi, comme objet autonome de politique publique au-delà même ou à côté de la question des délinquances(35). »


Le mouvement est international : les Nations unies(36), tout comme le Conseil de l'Europe, lui ont apporté une consécration. Cet intérêt pour les victimes est apparu initialement dans le courant des années 1960, dans les pays anglo-saxons et sous l'influence de divers groupes sociaux constitués en groupes de pression (mouvements féministes défendant les femmes victimes de violences sexuelles ou familiales, les victimes de conducteurs alcooliques...).


En France, c'est dans les années 1970 que plusieurs mouvements, regroupant des victimes d'agression, militent pour la nécessité de donner la parole aux victimes (par exemple, association de légitime défense). C'est l'ensemble de ce processus que Pierrette Poncela désigne sous le terme de « justice réparatrice »(37).


 


 21  La sanction-réparation – « Un certain nombre de pénologues virent dans l'instauration d'une justice réparatrice la fin du système pénal qu'ils combattaient pour sa violence et son juridisme(38). » Pour ces derniers, la réparation ne peut se limiter à la sanction du non-respect de la règle pénale. Au contraire, la justice doit être « réparatrice », c'est-à-dire, dans un absolu théorique, amener ensemble victime et délinquant à résoudre ensemble les conséquences de l'infraction(39)


La critique majeure formulée contre cette théorie est qu'elle ignore l'inégalité des positions de victime et d'auteur d'infraction (par exemple, l'adulte commettant des viols sur un enfant, des terroristes posant une bombe frappant aveuglément...).


Cette réflexion a néanmoins été à l'initiative de procédés judiciaires nouveaux tels que le développement des « mesures de réparation » conduisant, dans des situations adaptées et pour les infractions les moins graves, le délinquant à réparer directement (nettoyer une façade dégradée par des tags) ou indirectement (effectuer un stage dans un hôpital accueillant des grands blessés suite à une condamnation pour conduite en état alcoolique) les conséquences de ses actes ou encore, à la médiation auteur/victime (par exemple, dans le cas d'un adolescent frappant ses parents).


Ces procédures alternatives évitent parfois la lourdeur et la solennité d'un procès pénal (lorsqu'elles sont décidées en alternatives aux poursuites) et l'incarcération d'un délinquant primaire. Il leur est ainsi prêté une valeur éducative et pédagogique.


 


 22  Au plan juridique – Le Conseil économique et social de l'Organisation des Nations unies, qui a joué un rôle précurseur dans l'application de la justice réparatrice au sein des États membres(40), la définit comme « le processus dans lequel la victime et le délinquant et, lorsqu'il y a lieu, tout autre personne ou tout autre membre de la communauté subissant les conséquences d'une infraction participent ensemble activement à la résolution des problèmes découlant de cette infraction, généralement avec l'aide d'un facilitateur ».


La loi du 24 novembre 2009 a précisé et unifié l'ensemble des objectifs assignés aux peines aux articles 132-24 et suivants du code pénal(41).


Plus récemment, la loi no 2014-896 du 15 août 2014 les a redéfinis ainsi, dans un nouvel article 130-1 du code pénal : « afin d'assurer la protection de la société, de prévenir la commission de nouvelles infractions et de restaurer l'équilibre social, dans le respect des intérêts de la victime, la peine a pour fonctions : 1) de sanctionner l'auteur de l'infraction ; 2) de favoriser son amendement, son insertion ou sa réinsertion ».


Depuis la publication de cette loi, l'article 10-1 du code de procédure pénale prévoit qu'« à l'occasion de toute procédure pénale et à tous les stades de la procédure, y compris lors de l'exécution de la peine, la victime et l'auteur d'une infraction, sous réserve que les faits aient été reconnus, peuvent se voir proposer une mesure de justice restaurative ». Selon cet article, « constitue une mesure de justice restaurative toute mesure permettant à une victime ainsi qu'à l'auteur d'une infraction de participer activement à la résolution des difficultés résultant de l'infraction, et notamment à la réparation des préjudices de toute nature résultant de sa commission ».




	

• Cette mesure ne peut intervenir « qu'après que la victime et l'auteur de l'infraction ont reçu une information complète à son sujet et ont consenti expressément à y participer ».










	

• Elle est « mise en œuvre par un tiers indépendant formé à cet effet, sous le contrôle de l'autorité judiciaire ou, à la demande de celle-ci, de l'administration pénitentiaire ».










	

• Elle est « confidentielle, sauf accord contraire des parties et excepté les cas où un intérêt supérieur lié à la nécessité de prévenir ou de réprimer des infractions justifie que des informations relatives au déroulement de la mesure soient portées à la connaissance du procureur de la République ».








La récente circulaire du 15 mars 2017 relative à « la mise en œuvre de la justice restaurative » complète ce dispositif juridique. Mais alors que la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 vise à « renforcer l'efficacité et le sens de la peine », ce dernier texte ne mentionne nullement la justice restaurative(42).


 


 23  Au plan pratique – « Si le dispositif existe, il est à la peine sur le terrain [...]. Peu de magistrats ou de SPIP le mettent en œuvre aujourd'hui. » Selon la procureure de la République adjointe de Versailles, « des freins existent. D'abord le dispositif nécessite de mobiliser beaucoup d'acteurs : le magistrat, les associations de victimes, les détenus, la PJJ et les SPIP. Ensuite, le fait que ce ne soit pas obligatoire et la peur que le dispositif soit instrumentalisé peuvent rebuter »(43). Pourtant, à l'initiative de certains parquets, quelques actions locales, formalisées par des conventions, mobilisent les différents partenaires.





















Titre II
Évolution humaniste du traitement des délinquants







	

 24  • La loi pénitentiaire no 2009-1436 du 24 novembre 2009 pose, d'une part, le cadre général de la mission du service public pénitentiaire et, d'autre part, réécrit les dispositions des articles 724 à 728 du code de procédure pénale relatives aux « dispositions communes aux différents établissements pénitentiaires ».








Cette loi précise, dans un titre préliminaire composé d'un seul article (art. 1er) relatif au « sens de la peine de privation de liberté », que « Le régime d'exécution de la peine de privation de liberté concilie la protection de la société, la sanction du condamné et les intérêts de la victime avec la nécessité de préparer l'insertion ou la réinsertion e la personne détenue afin de lui permettre de mener une vie responsable et de prévenir la commission de nouvelles infractions. »




	

 25  • Les alinéas II et III de l'article 707 du code de procédure pénale(44) inscrivent ces missions du service public pénitentiaire en adéquation avec les objectifs généraux de l'exécution des peines définis initialement par la loi du 9 mars 2004. Ces dispositions prévoient que « le régime d'exécution des peines privatives et restrictives de liberté vise à préparer l'insertion ou la réinsertion de la personne condamnée afin de lui permettre d'agir en personne responsable, respectueuse des règles et des intérêts de la société et d'éviter la commission de nouvelles infractions. Ce régime est adapté au fur et à mesure de l'exécution de la peine, en fonction de l'évolution de la personnalité et de la situation matérielle, familiale et sociale de la personne condamnée, qui font l'objet d'évaluations régulières. Toute personne condamnée incarcérée en exécution d'une peine privative de liberté bénéficie, chaque fois que cela est possible, d'un retour progressif à la liberté en tenant compte des conditions matérielles de détention et du taux d'occupation de l'établissement pénitentiaire, dans le cadre d'une mesure de semi-liberté, de placement à l'extérieur, de placement sous surveillance électronique, de libération conditionnelle ou d'une libération sous contrainte, afin d'éviter une remise en liberté sans aucune forme de suivi judiciaire ».










	

 26  • Cette disposition préliminaire est immédiatement suivie, dans l'ordonnancement de la loi du 24 novembre 2009, d'un titre 1er précisant les « dispositions relatives au service public pénitentiaire et à la condition de la personne détenue ».








L'article 2 de la loi du 24 novembre 2009 mentionne les missions du service public pénitentiaire ; il « contribue à l'insertion ou à la réinsertion des personnes qui lui sont confiées par l'autorité judiciaire, à la prévention de la récidive et à la sécurité publique ; dans le respect des intérêts de la société, des droits des victimes et des droits des personnes détenues. Il est organisé de manière à assurer l'individualisation et l'aménagement des peines des personnes condamnées ».


Si ces missions n'ont guère été modifiées depuis 1945, elles sont dans leur nouvelle expression l'aboutissement d'un long processus de maturation.


















Chapitre 1
Réflexions prérévolutionnaires





 27  Comme nous l'avons relevé au Titre I, concernant l'évolution des peines sous l'Ancien régime, la répression était rigoureuse et arbitraire. Arbitraire parce qu'elle était, le plus souvent, déterminée par la « coutume » selon les régions et les juges, la volonté des princes (lettres de cachet) et le privilège des juridictions. Rigoureuse parce que la torture était courante (aveux), la procédure inquisitoire et l'application des sanctions cruelle (roue, bûcher, fouet, etc.).


Parmi les peines en usage on trouvait la mise aux fers, la roue, la potence, les galères à temps ou à perpétuité, le bannissement à temps ou perpétuel ; on pouvait trancher la tête, couper le poing, couper ou percer la langue par un fer chaud, infliger le fouet, la flétrissure, le pilori, le carcan ou exiger l'amende honorable.




	

 28  • Dans ce contexte répressif, jusqu'en 1789 « l'enferment » n'est pas une peine en soi, mais une simple mesure administrative que l'on applique à l'accusé en instance de jugement. La prison n'est en général qu'un lieu d'attente avant le supplice, il n'y a donc pas d'endroits conçus spécifiquement pour une détention dans la durée et il ne s'agit le plus souvent que de cachots aménagés dans des édifices publics (dépôt de mendicité, conciergerie).








Il existe cependant quelques exceptions telles que :




	

– les maisons de force et hôpitaux, où sont enfermés les éléments gênants pour la société, des libertins aux malades mentaux en passant par les prisonniers politiques ou les athées ;










	

– les prisons pour femmes, accueillant les femmes ayant contrevenu aux bonnes mœurs ;










	

– les prisons d'État (la Bastille, Vincennes), qui reçoivent toutes sortes d'individus, parfois même des enfants, écroués sur lettre de cachet pour une durée souvent indéterminée, dans des conditions déplorables.








 29  Ces prisons sont administrées par des geôliers ayant acheté leur charge à l'État. Ils recrutent et rémunèrent les gardiens. Le prisonnier, selon sa fortune, bénéficie d'un hébergement « à la pistole » – dans lequel il paye lui-même son couchage et sa nourriture – ou « à la paille » – système par lequel le geôlier les fait coucher sur de la paille et le nourrit à moindre coût. Comme le souligne Jacques Léauté « la promiscuité, l'oisiveté, la saleté, le froid et la maladie n'épargnaient ni les femmes, ni parfois les enfants. Cette situation semble n'avoir pas troublé la conscience de la plupart des contemporains. Comme la cruauté des autres pénalités, la souffrance infligée par le mauvais état des geôles contribuait à l'expiation en même temps qu'à l'exemplarité, les deux buts principaux de cette justice(45) ».


En réaction à cet état de fait, dès le début du XVIIe siècle, concomitamment aux réflexions sur les objectifs de la peine et la manière dont elle doit s'appliquer, deux courants de pensée influencent positivement la question de l'enfermement.




Section 1. L'influence religieuse – « Punitur ne pecetur(46) »


 30  Nous avons précédemment souligné la place faite à la notion de pénitence dans le droit de l'Église et démontré l'analogie opérée entre l'expiation des péchés et les délits (cf. no 16). Le droit canonique considère en effet le comportement délinquant comme un péché. Le pécheur rachetant sa faute par la pénitence, introspection favorisée par le recueillement, il paraît possible de ramener le pécheur-délinquant dans le droit chemin par l'isolement carcéral, infligé sans brutalité inutile.


L'adoucissement des sanctions – Les criminels peuvent « racheter » leurs délits par l'amendement de leur âme, dans des conditions favorisées par une détention cellulaire.


S'inscrivant dans ce courant de pensée, en France, le moine Mabillon, dans ses Réflexions sur les prisons des ordres religieux (1690-1695), fait connaître ses conceptions en matière de privation de liberté. Il y préconise en autre que la durée de la détention soit fixée dans le temps et que le régime de l'établissement favorise la lecture, les visites, les repas chauds et les offices religieux.


 31  L'isolement pour favoriser l'amendement de l'âme – De la même façon que les moines s'isolent dans leur cellule pour le salut de leur âme et celui des pécheurs, l'isolement du délinquant paraît le moyen propice pour expier sa faute tout en progressant sur le plan personnel. Le Pape Clément XI fera d'ailleurs graver dans la salle d'honneur de la prison Saint-Michel édifiée à Rome en 1703 : « il ne suffit pas d'effrayer les hommes malhonnêtes par la menace de la peine ; il faut les rendre honnêtes par son régime ».


 32  Dans ce contexte, l'architecture peut participer à l'amendement du condamné. Ainsi, dès cette époque, en Autriche, aux Pays Bas, en Italie (la prison Saint-Michel, premier établissement du genre, est inspirée des constructions monastiques où les cellules sont organisées autour d'une cour centrale), les constructions de type cellulaire se multiplient et les prisonniers sont isolés la nuit. Des ateliers y sont installés pour contribuer à la réhabilitation des délinquants par le travail et l'éducation religieuse.


En 1722, le protestant Jean Vilain, bourgmestre de Gand, fait construire une prison, qui sera longtemps considérée comme un modèle d'organisation architecturale (plan pentagonal et répartition des cellules autour d'une cour centrale) et d'organisation fonctionnelle, fondée pour la première fois sur la classification des détenus, la séparation des quartiers, le travail et les soins médicaux.







Section 2. L'influence laïque


 33  La réflexion laïque sur les prisons est plus tardive. Toutefois si, comme l'observent Roger Merle et André Vitu, les grands précurseurs Montesquieu et Beccaria n'ont pas particulièrement recommandé, après la Révolution, la privation de liberté comme la meilleure des sanctions, leur influence a cependant été prépondérante(47).


 34  La philosophie des Lumières – Ce sont Montesquieu, Rousseau et Voltaire – philosophes des Lumières – qui appellent l'attention de l'opinion publique sur la nécessité d'une réforme criminelle en dénonçant l'arbitraire et la cruauté des sanctions. Mirabeau, quant à lui, critique notamment le système des lettres de cachet.


 35  L'œuvre de Beccaria (1738-1794) – Pénaliste italien, Beccaria reprend ces idées dans le domaine pénal(48). La loi, la logique et la raison doivent s'opposer à l'arbitraire et à l'obscurantisme. Selon lui, l'utilité sociale de la peine doit être privilégiée. Il propose une nouvelle conception du droit criminel, valorisant le principe de la légalité « des délits et des peines » dans un ouvrage éponyme. Il y prône notamment la codification du prononcé des sanctions pénales et l'adoucissement de leurs modalités d'exécution. Les infractions doivent faire l'objet d'un barème de sanctions strictement appliqué par des juges n'ayant pas de pouvoir d'individualisation. Il propose une sanction adaptée, certaine et prompte. Dans ce cadre redéfini, l'emprisonnement pourrait donc se substituer aux châtiments corporels.


 36  L'influence hygiéniste des philanthropes – « Le XVIII e siècle européen, le siècle des Lumières, est aussi celui de la philanthropie, une nouvelle conception des rapports entre les élites et les pauvres(49). » À la croisée des réflexions des courants de pensée religieux et laïques, cette nouvelle approche privilégie les conditions de vie des prisonniers comme susceptibles de participer de leur amendement.


 37  John Howard (1726-1790) – De 1773 jusqu'à sa mort en 1790, John Howard, puritain anglais et philanthrope, visite inlassablement les lieux d'enfermement de la plupart des pays d'Europe(50). Il est d'ailleurs fait prisonnier au départ d'un voyage et connaît, à ce titre, les geôles françaises.


En 1777, il publie un ouvrage (traduit en France en 1788), État des prisons, des hôpitaux et des maisons de force en Europe au XVIIIe siècle, véritable état des lieux de la situation carcérale en Europe, et propose des mesures susceptibles d'améliorer les conditions de détention en posant les bases d'une doctrine pénitentiaire.


Howard souligne l'influence de l'architecture dans ces univers clos, préconise de construire des cellules et de rechercher l'amendement par le travail et l'éducation religieuse. Il insiste sur la nécessité d'assurer l'hygiène corporelle, alimentaire et sanitaire. L'influence de l'ouvrage s'étend à l'Amérique puis à la France par l'intermédiaire de Benjamin Franklin et de nobles français comme Noailles et Ségur.


 38  Jérémy Bentham (1748-1832) – Avocat anglais, il a étudié les sciences de l'homme. C'est le premier théoricien de l'application des peines. Auteur de deux ouvrages, « Panopticon, or the Inspection House » et « Théorie des peines et des récompenses », Bentham est resté célèbre pour avoir proposé le plan d'une prison type à forme circulaire (panoptique). En 1821, un établissement sera construit en Angleterre d'après ces plans : le panoptique est constitué de l'emboîtement de deux édifices concentriques.


Le cercle des révolutionnaires français s'enthousiasmera pour les idées de Bentham, ce qui lui vaudra d'être fait, à titre exceptionnel, « citoyen français » par La Fayette.


Ces réflexions ont influé sur les toutes nouvelles structures pénitentiaires outre-Atlantique. Ainsi, dès 1777, la Constitution de l'État de Pennsylvanie ordonne la réforme du code pénal et remplace diverses peines corporelles par de l'emprisonnement. L'écart entre le régime moderne qui s'instaure aux États-Unis et l'état des prisons françaises devient alors plus flagrant et de grands auteurs français, comme Voltaire et Diderot, s'emploient à diffuser ces nouvelles idées.


 


D'ailleurs, lorsque le Roi Louis XVI convoquera les États Généraux en mai 1789, les cahiers de doléances reprendront, pour ce qui concerne la peine et l'emprisonnement, l'essentiel les propositions formulées par Beccaria, Howard et Bentham.


Souvenons-nous que, le 14 juillet 1789, la Révolution débute par la destruction de la prison de la Bastille.





















Chapitre 2
Les réalisations révolutionnaires





 39  « Fondée sur le volontarisme parlementaire comme une pénalité humaine et corrective, en réaction contre les supplices de l'Ancien régime(51) », la prison en tant que peine s'impose, à l'époque révolutionnaire, dans la législation pénale.


Désormais, les discours sur la fonction de la peine et celui sur la prison vont permettre la mise en place des fondements d'une administration pénitentiaire moderne.




Section 1. Le principe de la légalité des délits et des peines




	

 40  • La Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 prévoit que la loi doit être la même pour tous (art. 6) et que le traitement du délinquant s'inscrit dans le principe de la légalité des délits et des peines. Toutefois, « pour les Constituants, la liberté individuelle ne peut exister qu'avec de solides garanties. Pour rompre avec les abus du passé, il faut préciser les conditions de la mise en détention et humaniser l'ensemble de la procédure criminelle(52) ». Aussi l'article 7 indique-t-il que « La loi ne peut établir que les peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit et légalement applicable. »








Ce principe se retrouvera à l'article 4 du code pénal, publié en 1810, qui mentionne que « nulle contravention, nul délit, nul crime ne peuvent être punis de peines qui n'étaient pas prononcées par la loi avant qu'ils fussent commis ».


On remarque que nombre de ces Constituants sont des hommes de loi et connaissent la législation anglaise et son principe d'habeas corpus, comme Brisot, Duport et Mirabeau, ou affichent leur préférence pour le système américain naissant, comme La Fayette.




	

 41  • La peine privative de liberté se substitue aux châtiments corporels : Dans le prolongement de ces importantes réformes législatives, « les Constituants élaborent un ensemble de lois réformant en profondeur l'ensemble du système judiciaire et qui consacre l'importance de la privation de liberté dans la nouvelle pénalité ». Il s'agit principalement des lois sur la police municipale et correctionnelle (des 19-22 juillet 1791), du code d'instruction criminelle ou loi des jurés (des 16-29 septembre 1791) et du code pénal (des 25 septembre-6 octobre 1791), complétés par l'instruction sur la procédure criminelle du 29 septembre 1791, ce sont autant de textes qui contribuent à l'édification d'une nouvelle échelle des peines.








Désormais en matière criminelle, par ordre de gravité décroissant, l'échelle des peines comprend : la mort, les fers (nouvelle appellation des galères), la réclusion dans une maison de force (pour les femmes), la gêne, la détention, la déportation, la dégradation civique, le carcan. On notera qu'en 1791, l'Assemblée constituante, qui substitue aux châtiments corporels la peine privative de liberté et institue la peine de mort comme châtiment capital, décide de modalités d'exécution adoucies et mécanisées par l'invention du docteur Guillotin, qui fonctionne pour la première fois le 25 avril 1792.


Pour les délits, le code correctionnel prévoit des peines d'emprisonnement (un maximum de deux ans avec possibilité de doubler cette peine en cas de récidive), la confiscation, l'amende.


Enfin, pour les contraventions, le code de police municipal prévoit de courtes périodes d'emprisonnement ou des amendes.


Remarquons que si l'Assemblée constituante de 1791 substitue aux peines non capitales la privation de liberté, le juge est tenu d'appliquer la peine strictement prévue par la loi pénale, sans aucun pouvoir d'individualisation.




	

 42  • Le Premier Empire, confirme cette approche et l'effort législatif porte sur la codification des peines. « Le code pénal de 1810 consacre l'idée qu'il ne peut y avoir de prison sans loi(53). » Les peines privatives de liberté sont dites « afflictives et infamantes ». Un ensemble de châtiments corporels vient en outre s'ajouter à l'emprisonnement (boulet aux pieds des forçats, flétrissure au fer rouge).













Section 2. Structuration du service public pénitentiaire


C'est au Directoire, puis à l'Empire, que nous devons la structuration de l'administration pénitentiaire et la classification tripartite des peines dont découle la classification des établissements pénitentiaires.







I. Instauration d'un service public pénitentiaire rattaché au ministère de l'intérieur


 43  Mettant fin aux disparités qui existaient sous l'Ancien régime, la loi du 10 vendémiaire an IV (2 octobre 1795) crée un service public des prisons : l'administration pénitentiaire, rattaché au ministère de l'Intérieur.


L'article 4 de la loi prévoit qu'il entre dans les fonctions de ce ministère la gestion des prisons, maisons d'arrêt, de justice et de réclusion.


Il revient désormais au pouvoir exécutif, à l'époque le Directoire, de nommer les geôliers.







II. La séparation des prévenus et condamnés




	

 44  • Le code pénal de 1810 classifie les prisons en trois catégories : maisons centrales de réclusion, maisons centrales de correction et maisons d'arrêt et de justice, particulièrement destinées à l'accueil des prévenus. En effet, le code napoléonien prévoit que les prévenus seront désormais séparés des condamnés.










	

 45  • Par décret du 16 juin 1810, l'État devient propriétaire des établissements pénitentiaires alors qu'ils dépendaient précédemment des départements. Néanmoins, la construction et l'équipement restent à la charge des collectivités locales. Dans le cadre de ce réaménagement, il est prévu que les maisons d'arrêt, où sont désormais détenus les prévenus, soient budgétairement prises en charge par les départements, tandis que les établissements pour condamnés relèveront de la compétence de l'État.










	

 46  • Départements et communes se préoccupent alors d'installer nouveaux tribunaux et prisons. Mais, comme le relève Jacques-Guy Petit, « pourquoi bâtir quand d'anciens locaux semblent pouvoir faire l'affaire à moindres frais (prisons royales, seigneuriales, municipales, de gabelle ou des aides, quartiers de force des hôpitaux et des couvents, dépôts de mendicité) ? Les autorités locales se tournent d'abord vers ces anciens lieux d'enfermement auxquels s'ajoutent, désormais, parmi les biens confisqués à l'Église, les bâtiments importants qui trouvent difficilement preneur ».








De fait, dans un premier temps, la distinction entre prévenus et condamnés ainsi que celle entre maisons d'arrêt et établissements pour condamnés ne se fait pas. « Les prisons pénales spécifiques n'existent pas. Les détenus, prévenus ou condamnés, restent confondus dans des locaux de plus en plus délabrés. Les conditions de vie, notamment en ce qui concerne l'hygiène, la nourriture et le vêtement, sont semblables à celles de l'Ancien régime, sinon pires(54). »







III. Le système de l'entreprise générale


 47  Afin de faire face aux coûts induits par la prise en charge des condamnés, qui échoit désormais à l'État dans un contexte politique et économique difficile (fin de la période révolutionnaire, guerres napoléoniennes), le ministère de l'Intérieur met en place dans d'anciennes abbayes, hôpitaux (Clairvaux, Fontevrault, Bicêtre, Mont Saint Michel) de véritables « manufactures carcérales(55) », qui seront désormais désignées sous l'appellation de « maison centrale ».


 48  Les maisons centrales fonctionnent selon le système dit « de l'entreprise générale privée », en exécution de « contrats d'entreprise générale », signés entre les préfets représentant l'État et les fabricants ou industriels. Le contrat prévoit que, moyennant la mise à disposition de la main-d'œuvre pénitentiaire et un prix de journée versé à l'entrepreneur, celui-ci nourrit et habille les prisonniers, leur assure le couchage, l'éclairage, le chauffage, assure le nettoyage de l'établissement, fournit les objets du culte et assume même l'inhumation des détenus.





















Chapitre 3
La Restauration : recherche de l'amendement du délinquant





 49  Les politiques criminelles de la Révolution et de l'Empire ne cherchaient pas l'amendement du coupable. La réflexion des réformateurs va, elle, désormais porter sur la fonction de l'emprisonnement et sur la mise en place d'équipements pénitentiaires en adéquation avec les nouveaux objectifs assignés aux peines.




Section 1. Les réflexions de l'école pénitentiaire française


 50  • La Société royale pour l'amélioration des prisons, créée le 9 avril 1819 et présidée par le Duc d'Angoulême (fils aîné de Charles X, 1775-1844), accueille d'éminentes personnalités dont certaines ont connu la prison révolutionnaire. Elle est chargée de l'inspection, de la surveillance des prisons et de formuler des propositions de réforme. La plupart de ses membres sont des philanthropes qui souhaitent exercer leur charité chrétienne au sein des prisons et prônent leur amélioration par des mesures de type hygiéniste : séparation des prisons en quartiers, isolement nocturne des prisonniers, suppression de l'arbitraire des geôliers. Parmi les membres de cette société figure Charles Lucas (cf. no 58).


De grands débats humanistes s'ouvrent alors sur une meilleure adéquation entre architecture carcérale et régimes de détention à mettre en place pour l'amendement du condamné : « Pour élever des prisons, il faut avoir un système dont le programme devient la pensée et le plan, l'expression(56). »







Section 2. Les divers régimes pénitentiaires théoriques


 51  La prison est devenue au XVIIIe siècle à la fois instrument de la peine et peine elle-même. S'ouvre alors un nouveau domaine de réflexion sur l'architecture de la prison qui va être désormais pensée pour contraindre les corps et amender les âmes. À la frontière des questions d'architecture et du sens à donner à l'exécution de la peine, la question des « régimes de détention » est alors posée. Les différents systèmes pénitentiaires existant gravitent autour de la distinction de l'emprisonnement en commun ou cellulaire. Quatre combinaisons sont possibles. Empruntons à Jean Pinatel la description théorique qu'il en fait dans son « Traité élémentaire de science pénitentiaire et de défense sociale », ouvrage de référence paru en 1950(57) :




	

 52 •  Emprisonnement en commun – Ce système se caractérise par sa simplicité. Les détenus travaillent ensemble pendant le jour et dorment dans des dortoirs. L'organisation du travail y est facile, la construction des prisons ne soulève pas de difficultés spéciales et, d'un point de vue financier, il est le plus économique.








Mais « si l'on passe du plan matériel au plan moral, ses inconvénients apparaissent. Il favorise une promiscuité odieuse, permet la Constitution de véritables associations de malfaiteurs, favorise le chantage à la sortie de prison, constitue en un mot, une école du crime(58) ».




	

 53  • Système pennsylvanien (ou philadelphien) – À Philadelphie en 1790 la société des prisons animée par Benjamin Franklin(59) réclame la construction d'un établissement cellulaire qui permette d'expérimenter « le plein effet de la solitude et du travail ». Une nouvelle prison est construite en 1829. L'architecture repose sur sept bâtiments cellulaires disposés comme des branches d'une étoile par rapport à une tour d'observation centrale, rappelant le « panopticon » de Bentham (cf. no 38). Malheureusement, faute d'une organisation sérieuse du travail, l'expérience échoue : beaucoup de détenus sombrent dans la folie, de graves désordres éclatent.








Cette technique d'enfermement ou le prisonnier est strictement isolé, alliée à un travail, apparaît alors comme le meilleur moyen d'obtenir l'amendement moral des prisonniers.


Dans les établissements de ce type, l'isolement est total et les condamnés sont conduits cagoulés jusqu'à leur cellule, dont ils ne sortent séparément que pour la promenade dans une cour individuelle. Les principaux reproches formulés à l'encontre de ce système portent sur son coût financier et la détresse morale que risquait d'engendrer un isolement trop strictement appliqué. En revanche, le régime pennsylvanien a connu une grande faveur sous la Restauration et la Monarchie de Juillet (cf. no 57), périodes durant lesquelles 40 prisons cellulaires sont construites. Il facilite la discipline et l'hygiène dans la prison. Enfin, considéré comme intimidant, il est craint par la majorité les délinquants. En France, des considérations financières conduisent, sous le Second Empire, à l'abandon du régime cellulaire (cf. no 61).




	

 54  • Le système auburnien, à la différence du système pennsylvanien, repose sur l'emprisonnement en commun pendant le jour, avec isolement pendant la nuit et obligation constante au silence. Ce régime mixte a été utilisé pour la première fois aux États-Unis en 1816, dans la prison d'Auburn à New-York, à la suite de l'échec de l'expérience de Franklin en Pennsylvanie.








En France, ce système a été défendu avec force par l'Inspecteur général Lucas (cf. no 58). Il inspira un projet de loi, déposé devant les chambres par le Gouvernement de Louis-Philippe le 9 mai 1840 et repoussé par la Commission de la Chambre.




	

 55  • Le système irlandais réside dans la combinaison successive de l'emprisonnement cellulaire et de l'emprisonnement auburnien. Après un stage cellulaire de 9 mois, le prisonnier est envoyé dans une maison de type auburnien. Le système des « marques » est alors employé et il est associé à une division en quatre classes. Pour passer d'une classe à l'autre, il faut un certain nombre de marques. La situation matérielle et morale des détenus s'améliore à mesure qu'ils s'élèvent d'une classe à l'autre. C'est donc sur l'intérêt et sur la sanction de l'effort que réside cette méthode. Intervient ensuite la libération conditionnelle. Le système irlandais se caractérise par son aspect progressif, le régime d'emprisonnement étant de plus en plus doux, à mesure que la libération approche(60). Adapté à la pratique pénitentiaire française, ce système sera, comme nous le verrons (cf. no 99 et s.), quasi généralisé dans les établissements pour peines.













Section 3. Atermoiements de la politique pénitentiaire française au regard des contraintes budgétaires


 56  L'École pénitentiaire française, qui s'épanouit sous la Restauration et principalement pendant la Monarchie de Juillet, tire les leçons des expériences menées aux États-Unis.


Les pouvoirs publics français vont d'ailleurs alternativement développer, pour des raisons de politique criminelle, financière et politique, l'un et l'autre des différents systèmes pénitentiaires.




	

 57  • La Monarchie de Juillet – En août 1814, Louis XVIII prescrit la construction d'une prison cellulaire. Le projet est abandonné après les Cent jours. Puis, sous la Restauration, par ordonnance du 9 avril 1819(61) est créée la Société Royale des Prisons, chargée de préparer une réforme pénitentiaire et qui va participer à l'évolution des idées et favoriser l'éclosion de l'École pénitentiaire française. Sa création marque un tournant dans l'évolution de l'organisation de la détention et du traitement du délinquant. Trois personnalités vont jouer un rôle fondamental dans ce mouvement.










	

 58  • Charles Lucas (1803-1889) publie, en 1828, un ouvrage sur l'histoire du système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis (De la réforme des prisons ou de la théorie de l'emprisonnement). Partisan du système auburnien (cf. no 54) pour les longues peines, il pense cependant ce régime inapplicable en France, où il n'y a pas de cadres pénitentiaires qualifiés. Précurseur de la science pénitentiaire, il est nommé, en 1830, inspecteur des maisons centrales de détention et des diverses prisons du royaume et consacre sa vie à la mise en œuvre d'un système fondé sur l'abolition de la peine de mort, la distinction des degrés d'emprisonnement et la classification des détenus. Autour d'un principe qui œuvre à la réhabilitation du condamné en empêchant la corruption mutuelle, il pose comme moyens essentiels de la réforme pénitentiaire et du relèvement moral du condamné le travail, l'instruction et la religion. Charles Lucas va créer en 1846, sur ses propres deniers, la colonie agricole pénitentiaire du Val d'Yèvre (Cher) et y met en pratique son grand rêve de sauvegarde des jeunes délinquants.










	

 59  • De leur côté, Alexis de Tocqueville (1805-1859) et Gustave de Beaumont (1792-1866), au retour d'un voyage d'étude aux États-Unis, remettent, en 1836, un rapport au ministre du Commerce et des Travaux publics dans lequel ils se montrent favorables au système pennsylvanien (cf. no 53). Ils prennent prudemment parti pour le système de l'enfermement cellulaire permanent. Toutefois, si son principe radical les a séduits, les modalités de sa mise en œuvre leur paraissent coûteuses.








La controverse débouche en France sur un compromis, le système à adopter devant dorénavant distinguer les longues peines des courtes peines :




	

– pour les condamnés à de longues peines, la Monarchie de Juillet projette la construction d'établissements susceptibles de concilier les deux régimes : pennsylvanien pendant douze ans, puis auburnien ensuite (projet repoussé par le Parlement en 1840) ;





	

– pour les condamnés à de courtes peines, les circulaires du 2 octobre 1836 et du 9 août 1841 prescrivent la construction de maisons d'arrêt et de correction sur le mode pennsylvanien. Les prisons de La Petite Roquette, de Mazas et Le Dépôt sont construites à cette époque.










	

 60  • La Seconde République : Bien que le ministre Armand Dufaure prescrive aussi, dès 1849, la construction d'établissements cellulaires, ces instructions ne sont suivies que de peu d'effets : seulement 5 000 places sont créées dont 1 200 à la prison de Mazas. Ce chiffre n'évoluera pratiquement plus jusqu'à l'avènement de la IIIe République. En effet, le coût exorbitant des constructions de type philadelphien condamne l'expérience. En 1853, le patrimoine pénitentiaire, loin de témoigner de l'option pennsylvanienne, présente un tableau disparate composé de 396 maisons d'arrêt, de justice et de correction, dont 60 assurant une séparation entre prévenus et condamnés, 166 une séparation incomplète, et aucune dans les 170 autres.








 


Durant le Second Empire, la réflexion évoluera, sous l'influence du « positivisme » (cf. no 63 et s.) vers un retour à la notion d'intimidation avec une domination de la rationalité économique.







Section 4. Le second Empire : retour de peines éliminatrices




	

 61  • Alors que la controverse sur le système à adopter dans les établissements pour peines se clôturait par un compromis distinguant les établissements pour courtes peines de ceux destinés aux détenus purgeant des longues peines, la question du traitement des condamnés à de longues peines resurgit avec la loi du 30 mai 1854 qui décide la transportation des forçats hors de métropole.








La plus longue des peines prononçables par les juridictions, celle de travaux forcés à temps ou à perpétuité, doit désormais être subie « dans des établissements créés par décret de l'empereur sur le territoire d'une ou plusieurs possessions françaises autres que l'Algérie » (art. 1 loi du 30 mai 1854). Ordonnant la transportation des forçats outre-mer, la loi contribue à vider les maisons centrales qui n'accueillent plus désormais que des condamnés aux peines correctionnelles les plus longues, les condamnés à la réclusion criminelle et les « forçats vieillards » dépassant les soixante-dix ans.





















Chapitre 4
L'influence positiviste au XIXe siècle





 62  L'École pénitentiaire française avait cherché à adapter la rigueur du châtiment à la responsabilité morale des délinquants, souhaitant limiter la répression à l'atteinte commise. La formule « Punir pas plus qu'il n'est nécessaire, pas plus qu'il n'est utile » résume la doctrine de ce qu'il est convenu d'appeler la « doctrine française classique ». Si cette approche commence à placer la personne du criminel, plus que le crime lui-même, au centre des préoccupations du droit pénal, elle n'en continue pas moins « d'affirmer la responsabilité morale du délinquant, et de voir dans la peine la punition d'une faute(62) ».


C'est cette idée que remet en question un nouveau courant de la criminologie apparu dans la seconde partie du XIXe siècle : l'École positiviste qui prône une approche sociale du phénomène criminel.




Section 1. L'École positiviste


 63  Sur le plan doctrinal, la deuxième moitié du XIXe siècle consacre l'avènement des sciences sociales qui trouvent en la matière criminelle un champ d'expérimentation particulièrement riche.







I. Les explications anthropologiques de la criminalité


 64  Des causes endogènes (facteurs anthropologiques) et exogènes (physiques et sociales) inhérentes au délinquant sont alternativement mises en exergue par la science, qui seule doit permettre de circonscrire les causes du crime et du comportement criminel.


La théorie de la criminalité atavique de Lombroso – Les explications anthropologiques de la criminalité sont formulées par Cesare Lombroso (1836-1909) qui développe la théorie de la criminalité atavique dans un ouvrage paru en 1876, L'homme criminel, accompagné d'un Atlas du criminel où des planches illustrent la théorie énoncée(63).


Professeur de médecine légale à Turin, influencé par la philosophie positiviste d'Auguste Comte et la méthode expérimentale de Claude Bernard, Lombroso va consacrer sa vie à l'anthropologie criminelle en s'appuyant sur de nombreuses expériences. Il examine cadavres et corps de criminels vivants sur lesquels il observe des caractéristiques qui rappellent, selon lui, « l'homme primitif ». Il souhaiterait dégager un type morphologique d'homme criminel et tenter d'expliquer le comportement criminel par un déterminisme individuel anatomique, biologique et psychologique. Lombroso assimile le criminel à un « microbe social » dangereux que la société doit combattre par des mesures appropriées.


Critiques de la théorie de Lombroso – Historiquement, la théorie de Lombroso a une grande importance en ce qu'elle rompt « avec la conception abstraite du criminel de l'École classique, et elle introduit la méthode positive et expérimentale dans l'étude du criminel(64) ».


Plusieurs critiques ont été formulées contre cette théorie. Mais tout d'abord, l'auteur reconnaît lui-même que son explication ne couvre pas l'ensemble de la délinquance, mais seulement 30 à 35 % du phénomène. Puis, d'autres études biologiques sont venues démontrer qu'il n'existait pas de caractéristique morphologique des criminels. De plus, cette théorie peut à certains égards être rapprochée de théories raciales, du nazisme. Enfin, on peut reprocher à Lombroso d'avoir complètement négligé les facteurs sociaux du phénomène criminel.







II. Les explications sociologiques de la délinquance


 65  Conscientes des limites de la théorie de la criminalité atavique, d'autres « écoles » vont insister sur les facteurs sociologiques de la criminalité : l'école cartographique, l'école socialiste, l'école de l'interpsychologie, l'école du milieu social et l'école sociologique.




	

 66  • La théorie multifactorielle de Ferri – Sans rejeter complètement l'une ou l'autre des diverses explications de la criminalité issues de la réflexion positiviste, le professeur de droit Enrico Ferri (1856-1928) et le magistrat Raffaele Garofalo (1852-1934) insistent tous deux sur les anomalies morales et psychiques du criminel. Ils proposent d'ailleurs une analyse sociologique de la délinquance. Réfutant toute politique criminelle fondée sur les notions de libre arbitre, de responsabilité morale, de culpabilité et de châtiment, ils concentrent leurs réflexions sur le délinquant, contrairement au droit criminel classique qui ne s'intéressait jusqu'alors qu'à l'infraction.










	

 67  • Enricco Ferri (1856-1929), professeur de droit pénal italien, soutient sa thèse de doctorat dans laquelle il prétend que le libre arbitre du délinquant n'existe pas. Il structure sa pensée dans différents ouvrages de criminologie parmi lesquels « Les nouveaux horizons du droit pénal » (1881) et « La sociologie criminelle » (1893)(65).








Ferri tente une approche globale du phénomène criminel, créant ainsi une nouvelle discipline : la criminologie : « il s'agit d'étudier le délit comme phénomène naturel et social et d'indiquer la méthode et les moyens qu'il convient d'employer pour préserver la société : le reste n'est que futilité académique(66) ».


Contrairement à Lombroso, Ferri privilégie les facteurs physiques et sociaux-économiques (misère) aux aspects strictement anthropologiques (hérédité). Il souligne les rapports entre l'évolution statistique de la criminalité et celle de la civilisation contemporaine.


 68  Ferri énonce la « loi de saturation criminelle » selon laquelle la criminalité comprend un nombre déterminé de délits se produisant avec régularité tant que subsistent les conditions ordinaires de la vie sociale.


Il établit une typologie des délinquants : les criminels nés, reconnaissables à certains signes anatomiques (regard dur, taille basse, front étroit), biologiques et fonctionnels (mauvais fonctionnement des réflexes, infantilisme, sensibilité tactile...), les criminels d'occasion, les criminels d'habitude, les criminels passionnels et les criminels aliénés.




	

 69  • Ferri, sur la base de son analyse, propose de nouveaux modes de réactions face à la délinquance, pouvant être résumés comme suit :






	

– l'homme n'étant pas libre de ses actes, l'idée de responsabilité morale doit être bannie de la répression qui doit tendre, conformément à ce qu'énonçait Lacassagne, « à se débarrasser du microbe social qu'est le criminel » ;





	

– en conséquence, mieux que par des peines, la défense de la société peut être assurée d'une part au moyen de mesures préventives dites « mesures de sûreté », d'autre part au moyen de « substituts de la peine »(67) ;





	

 70  – les mesures de sûreté pourraient être prises à l'égard des délinquants, mais aussi à l'encontre de ceux en passe de le devenir mais qui, bien que n'ayant commis aucune infraction, présentent des caractéristiques laissant à croire qu'ils vont en commettre.





	

 71  – Ferri prône également l'introduction de l'examen médical du délinquant et le suivi de son évolution vers la « récupérabilité ».














Conformément à sa typologie, il énonce les mesures à prendre concernant les délinquants. S'agissant des criminels incorrigibles (criminels nés, criminels aliénés, criminels d'habitude), il convient de les supprimer définitivement en leur appliquant la peine de mort, en les déportant ou en les internant à vie. S'agissant des criminels d'occasion « victimes d'un moment de faiblesse ou du hasard des circonstances, il faudra avant tout éviter qu'un nouveau système pénitentiaire les corrompe et donner la faveur aux mesures restrictives de liberté plutôt qu'aux mesures privatives de liberté(68) ». Enfin, les criminels passionnels que Ferri considère comme des gens honnêtes, parfois des âmes d'élite, nul besoin de les sanctionner, le remord qu'ils éprouvent de leur acte étant suffisant. On exigera d'eux qu'ils indemnisent la victime et s'exilent du lieu du délit.







Section 2. La IIIe République : l'individualisation judiciaire


 72  « De la naissance de la (IIIe) République à 1914, l'idéologie pénitentiaire demeure constante : la prison doit être un lieu de peine, mais aussi d'amendement ; elle est faite pour transformer les délinquants autant que pour les punir. Pour les Républicains, une discipline ferme mais humaine et les bienfaits de l'instruction peuvent toujours ramener le délinquant au droit chemin, c'est-à-dire à un comportement conforme aux valeurs de la République. Dès lors, son idéal lui commande, plus qu'à toute autre forme de gouvernement, de se pencher sur les prisons, de les transformer, de les humaniser enfin(69). »


 73  Au lendemain de la défaite de 1870, l'Assemblée nationale, émue par le nombre toujours croissant des repris de justice, réfléchit à une réforme du système pénitentiaire.




	

• Le 11 décembre 1871, le vicomte d'Haussonville(70) député, saisit l'Assemblée d'une « proposition de loi ayant pour objet l'ouverture d'une enquête sur le régime des établissements pénitentiaires ». L'objectif est de réformer les prisons, d'organiser le patronage des détenus, d'appréhender d'une façon renouvelée la question de l'enfance délinquante.










	

 74  • La loi du 5 juin 1875 sur l'encellulement individuel, maigre résultat de ces travaux, concerne le régime de détention des prévenus et des condamnés à de courtes peines, pour lesquels elle adopte le système cellulaire. Elle sera complétée par la loi du 4 février 1893 et par le décret du 19 janvier 1923.








Mais, comme le souligne Jean Pinatel, « indépendamment de l'isolement proprement dit, le régime cellulaire ne peut être fécond que s'il comporte une assistance et une éducation morale particulières ». Ce ne fut pas le cas puisque le personnel n'était tenu de visiter les détenus dans leur cellule qu'une fois par jour, mais ils pouvaient aussi recevoir la visite des ministres de leur culte trois fois par semaine(71).


Après la guerre de 1914-1918, le régime cellulaire a connu une nouvelle période de défaveur. De 1926 à 1939, il a été constamment marqué par des irrégularités et n'a plus existé à partir de 1939.




	

 75  • Sous l'influence du positivisme, la loi du 27 mai 1885 instaure la relégation des récidivistes. Il s'agit d'une mesure perpétuelle qui frappe les récidivistes à l'expiration de leur peine principale.








Ce texte s'inspire de la loi du 30 mai 1854 (cf. no 61) qui, suite à une violente campagne de presse(72), étendait la transportation, initialement réservée aux condamnés politiques, aux condamnés de droit commun et à la peine des travaux forcés. Ultérieurement, un décret du 17 juin 1938 viendra supprimer la transportation des condamnés au bagne en Guyane mais la relégation continuera d'y être subie et ce, jusqu'à la loi du 6 juillet 1942(73). Les condamnés demeurés en Guyane seront, après la seconde guerre mondiale, rapatriés en métropole.


La complexe question de la gestion des condamnés à une longue peine dans les prisons françaises ouvre un nouveau débat de politique criminelle et pénitentiaire qui sera développé ultérieurement (V. partie VIII).




	

 76  • La mesure de libération conditionnelle (loi du 14 août 1885) est introduite dans le droit pénal français par de Bonneville de Marsangy, magistrat français (1802-1894), également à l'initiative du casier judiciaire. Elle vise à faciliter au condamné le passage du régime de l'incarcération à la liberté.








La loi régit également les « patronages » (ancêtre des CPAL et des SPIP – V. parties III et VI) qui seront chargés de contrôler les nouveaux libérés.


Avec l'introduction de la libération conditionnelle comme mode d'exécution de la peine, l'idée se dessine, en opposition au droit pénal classique, que l'exécution en totalité de la durée de la peine ferme prononcée n'est pas forcément gage de prévention de la récidive et que l'idée d'un « traitement du délinquant hors les murs » est une voie à explorer. Concomitamment, la mesure permet de gérer le surencombrement des établissements pénitentiaires et de « ménager l'espoir » des condamnés à une très longue peine.




	

 77  • La loi du 26 mars 1891, dite loi Bérenger (Sénateur, 1830-1915), modifie les règles de l'aggravation des peines en cas de récidive. Elle instaure le sursis, supposé éviter la corruption des détenus primaires en les dispensant de subir la peine prononcée sous le régime de l'enfermement carcéral.










	

 78  • Toutes ces réformes s'inscrivent dans un courant de politique criminelle qui tend vers l'individualisation de la peine, théorisée en 1998 par Raymond Salleilles(74) (professeur de droit, 1855-1912) dans un ouvrage intitulé L'individualisation de la peine, dont les travaux concluent les réflexions de l'École pénitentiaire française.










	

 79  • Le décret du 13 mars 1911 portant rattachement de l'administration pénitentiaire au ministère de la Justice : Comme indiqué précédemment, l'administration pénitentiaire naissante à l'époque révolutionnaire est, dans un souci d'ordre public, rattaché au ministère de l'Intérieur (cf. no 43).








À la veille de la Première Guerre mondiale, l'objectif d'une peine socialement utile, l'essor du positivisme, le concept « d'individualisation de la peine », militent plutôt en faveur du rattachement des prisons au ministère de la Justice(75).


Faisant suite aux idées nouvelles sur l'individualisation de la peine, le décret entend favoriser une plus grande implication des magistrats dans les prisons, susciter leur intérêt pour les questions pénitentiaires en s'appuyant sur l'idée que l'administration pénitentiaire et les tribunaux répressifs concourent aux mêmes buts, la condamnation ne valant que par son mode d'exécution. Ultime réforme de l'esprit de « l'école pénitentiaire », c'est en quelque sorte un « chant du cygne » de la réforme qui avait soulevé tant de débats. « Victorieuse en 1918, mais matériellement appauvrie et surtout privée de ceux que la guerre a tués, prise ensuite par la grande dépression économique mondiale, la IIIe République n'a plus de véritable politique pénale jusqu'à sa fin(76). »


Demeurée longtemps théorique, il faudra attendre plus de trente années et la réforme Amor (cf. no 87 et s.) pour donner ses pleins effets à cette mesure(77).




	

 80  • L'Entre-deux-guerres est une période terne pour l'administration pénitentiaire. D'une manière générale, l'activité doctrinale s'essouffle. L'institution tend à développer ses tendances autarciques(78).








À la veille de la seconde guerre mondiale, les établissements pénitentiaires hébergent essentiellement des condamnés à de courtes ou moyennes peines, tandis que le nombre des prévenus diminue. Les condamnés aux peines les plus lourdes (travaux forcés) et les récidivistes relégués sont regroupés en Guyane.





















Chapitre 5
La prison sous Vichy





 81  Avec l'Occupation et le régime de Vichy, l'administration pénitentiaire française va connaître une des pages les plus sombres de son histoire(79). Les prisons sont surencombrées par une population pénale hétérogène (victimes de la pénurie et de l'exode) à laquelle l'administration est peu habituée, dont les agents vont devoir cohabiter avec les autorités allemandes. Le pire va survenir en 1943-1944, quand elle est remise par la loi du 15 septembre 1943 sous la tutelle du secrétariat d'État à l'Intérieur dans le gouvernement de Pierre Laval(80).


Tout en condamnant fermement la complicité de l'administration pénitentiaire dans l'organisation de la répression des opposants au régime de Vichy et de la déportation de nombreux citoyens notamment de confession juive, il serait réducteur de dire que l'institution, durant la Seconde Guerre mondiale, n'a été qu'un cerbère à la solde de la politique répressive imposée par l'occupant.


La gestion de crise, les expériences conduites, notamment dans la prise en charge des mineurs délinquants, l'intervention d'organismes caritatifs, l'apparition de nouveaux administrateurs, le passage entre ses murs de nombreux hommes politiques de la future IVe République sont autant de ferments produits par cette période et qui seront à l'origine de l'importante réforme pénitentiaire de l'Après-guerre.


Durant cette période, nombreuses sont les catégories socioprofessionnelles amenées à connaître la prison. Les terribles conditions de détention, l'expérience des camps de prisonniers en Allemagne ou la fréquentation des camps de concentration, la paix retrouvée, favorisent une interrogation sur la condition pénitentiaire.


Parmi ces hommes qui ont fait l'expérience de l'enfermement figure Paul Amor(81), le premier directeur de l'administration pénitentiaire de l'Après-guerre.


















Chapitre 6
La Défense sociale nouvelle consacre un traitement humain du délinquant





 82  Immédiatement après la Libération, le 9 décembre 1944 une commission, présidée par Pierre Cannat(82) (sous-directeur de l'administration pénitentiaire), est créée et chargée d'étudier, d'élaborer et de soumettre au garde des Sceaux un projet de réforme concernant les prisons. Humaniste, d'inspiration chrétienne, elle refuse de considérer le délinquant comme un malade mais encourage son traitement de façon plus humaine par des personnels qualifiés. Les travaux de cette commission sont largement inspirés par un nouveau courant criminologique : la Défense sociale nouvelle(83).




Section 1. La « Défense sociale nouvelle »


 83  Après des années d'oppression, la liberté individuelle et le respect des droits de l'homme apparaissent devoir primer sur toute autre considération.


La proposition de Marc Ancel(84) (1902-1980, théoricien de la défense sociale nouvelle) est d'assurer la défense de la société en faisant diminuer la criminalité par l'emploi d'un traitement humain des délinquants susceptible d'agir sur leur personne tout en respectant leur dignité et en leur faisant retrouver des valeurs sociales. Dans cette perspective, la Défense sociale nouvelle :




	

– prône l'utilisation des sciences humaines pour éclairer, diagnostiquer de façon scientifique le traitement adéquat qui doit permettre au délinquant, une fois sa peine purgée, de retrouver sa place dans la société ;










	

– est favorable à la prévention (diminution des situations criminogènes) et préconise un dosage de la réaction en fonction de son utilité (individualisation) en recherchant le traitement adéquat, « déterminé par un examen scientifique de la personnalité » ;










	

– contrairement au positivisme, rejette le déterminisme et soutient que «  le bon traitement » doit permettre au délinquant de retrouver sa place dans la société. Au niveau économique, elle ajoute que la réinsertion est également un devoir pour la société dans la mesure où la gestion du délinquant a un coût.













Section 2. La Réforme Amor


 84  En 1945, les prisons connaissent une crise sans précédent. Les établissements pénitentiaires dont certains ont été détruits pendant la guerre sont surpeuplés : 63 051 détenus le 31 décembre 1945.


Ce phénomène s'explique du fait de l'incarcération de nombreux collaborateurs. Le décret-loi de 1938 ayant supprimé la transportation contraint également l'administration pénitentiaire à gérer des établissements affectés à l'exécution des peines perpétuelles ou très longues.


 85  La réorganisation administrative de 1945 entraîne la rétrocession à l'État de prisons départementales très détériorées par défaut d'entretien et surpopulation chronique.


Au plan doctrinal, la durée de la seconde guerre mondiale avait interrompu les réflexions relatives à la prise en charge des délinquants qu'avaient illustrés les débats de l'école pénitentiaire (cf. no 50 et s.).


 


 86  Pour répondre aux besoins de l'époque, et sous l'influence de la doctrine de la Défense sociale nouvelle, le gouvernement met en place, par arrêté du 9 décembre 1944, une commission de réforme des institutions pénitentiaires, en vue d'étudier, d'élaborer et de soumettre au garde des Sceaux les réformes relatives à l'administration pénitentiaire(85). Cette commission pose les fondements d'une réorganisation administrative et d'une large réforme des régimes de détention mise en œuvre par Paul Amor.







I. Les 14 principes de la Réforme Amor


 87  Dans l'esprit de reconstruction propre à l'époque et fort des objectifs de la Défense sociale nouvelle, les membres de la commission établissent un rapport formulant quatorze principes, dont douze devaient structurer la réforme de la politique pénitentiaire :


1. la peine privative de liberté a pour but essentiel l'amendement et le reclassement social du condamné ;


2. son exécution est organisée dans la métropole ou en Algérie à l'égard de tous les individus condamnés par les juridictions du continent, de la Corse ou de l'Algérie, pour des infractions de droit commun ;


3. le traitement infligé au prisonnier, hors de toute promiscuité corruptrice, doit être humain, exempt de vexations et tendre principalement à son instruction générale et professionnelle et à son amélioration ;


4. l'emprisonnement préventif est subi dans l'isolement de jour et de nuit ;


5. il en est de même en principe de l'emprisonnement jusqu'à un an ;


6. la répartition dans les établissements pénitentiaires des individus condamnés à une peine supérieure à un an a pour base le sexe, la personnalité et le degré de perversion du délinquant ;


7. un régime progressif est appliqué dans chacun de ces établissements en vue d'adapter le traitement du prisonnier à son attitude et à son degré d'amendement. Ce régime va de l'encellulement à la semi-liberté ;


8. dans tout établissement pénitentiaire où sont purgées des peines de droit commun privatives de liberté d'une durée supérieure à un an, un magistrat exclusivement chargé de l'exécution des peines aura seule compétence pour ordonner le transfert du condamné dans un établissement d'un autre type, pour prononcer l'admission aux étapes successives du régime progressif et pour rapporter les demandes de libération conditionnelle auprès du Comité institué par le décret du 16 février 1888 ;


9. dans tout établissement pénitentiaire fonctionne un service social et médico-psychologique ;


10. le bénéfice de la libération conditionnelle est étendu à toutes les peines temporaires ;


11. assistance est donnée aux prisonniers pendant et après la peine, en vue de faciliter leur reclassement ;


12. tout agent du personnel pénitentiaire doit avoir subi les cours d'une école technique spéciale.







II. Les réalisations pratiques de la Réforme Amor


 88  L'idée générale qui sous-tend la réalisation de ce vaste programme d'inspiration humaniste est qu'il convient de mettre à profit, tant dans l'intérêt du détenu que dans celui de la société, le temps que celui-ci passera en détention.


La IVe République, dans l'esprit de reconstruction qui caractérise cette époque, va s'attacher à la mise en œuvre des principes énoncés. Les réalisations pratiques sont de multiples ordres.




	

 89  • Concrétisation du rattachement de l'administration pénitentiaire au ministère de la Justice. Passée du ministère de l'Intérieur à la tutelle du ministère de la Justice en 1911, après un bref mais terrible retour sous la tutelle de l'Intérieur (1943-1945), les prisons sont à nouveau placées sous le contrôle du ministère de la Justice (cf. no 81).








Ce n'est d'ailleurs qu'à partir de 1945 qu'une véritable fusion s'opère entre administration pénitentiaire et justice et que les magistrats vont commencer à s'intéresser aux questions pénitentiaires avec la création d'un juge de l'exécution des peines (lointain ancêtre du juge de l'application des peines – V. partie IX).


Cette évolution induit un véritable lien entre le juge qui détermine la peine et l'endroit où elle est purgée. A contrario, l'administration pénitentiaire étend son champ de compétence à l'extra-carcéral en prenant en charge des chantiers extérieurs ou la semi-liberté (institution des chantiers de travail extérieurs par la circulaire du 16 juillet 1946).




	

 90  • La prise en charge des mineurs délinquants est transférée de l'administration pénitentiaire à une nouvelle direction du ministère de la Justice : l'Éducation surveillée.










	

 91  • L'Ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante et la création quasi concomitante de « l'Éducation surveillée » au sein du ministère de la Justice constituent l'acte de naissance de la justice des mineurs telle que nous la connaissons encore aujourd'hui.








Quelques mois plus tard, les pouvoirs publics se donnent enfin les moyens administratifs, humains et éducatifs de la réforme. En effet, l'ordonnance du 1er septembre 1945(86)crée au ministère de la Justice une direction de l'Éducation surveillée (ES, qui deviendra en 1990 la protection judiciaire de la jeunesse, cf. no 207 et no 579 et s.) dissociée de l'administration pénitentiaire, laquelle lui rétrocède d'ailleurs une partie de ses bâtiments et de ses personnels(87).




	

 92  • Instauration du « milieu ouvert » – Un comité d'assistance et de placement des libérés est créé dans chaque département par l'instruction du 1er février 1946. Il faudra attendre trente années et la loi du 11 juillet 1975 (cf. no 117 et s.) pour que cette modalité de prise en charge des personnes placées « sous main de justice » prenne son plein essor. Ces services deviendront successivement des « comités de probation et d'assistance aux libérés » (CPAL) avant d'être transformés en 1999 en « services pénitentiaires d'insertion et de probation » (SPIP cf. no 384 et s.).










	

 93  • Réforme de la procédure disciplinaire – Diverses mesures sont prises : suppression de la « salle disciplinaire », autorisation de fumer accordée à titre de récompense, instauration du sursis à la punition en 1947, suppression de la privation de visite à titre de punition en 1948.










	

 94  • Développement d'une prise en charge socio-éducative – L'administration s'efforce d'humaniser les régimes en faisant bénéficier les détenus des lois sociales votées dans l'immédiate Après-guerre. Ces aménagements traduisent une modification de l'attitude générale des pouvoirs publics face aux personnes privées de liberté et portent notamment sur l'institution de visiteurs de prison par la circulaire du 26 décembre 1945. En outre, une circulaire de 1949 généralise la création d'une bibliothèque par prison.










	

 95  • Amélioration de la prise en charge sanitaire des détenus – De 1946 à 1950, en lien avec la Croix-Rouge, des services médicaux s'installent dans les prisons, tandis qu'un corps d'infirmiers de prison est créé.








En matière sanitaire, prémices à la politique de décloisonnement (cf. no 136 et s.), l'administration, comme elle l'a pratiqué durant les années de guerre, fait appel aux associations caritatives ainsi qu'au ministère de la Santé pour suppléer ses carences en matière de lutte contre la tuberculose. Par ailleurs, l'administration pénitentiaire poursuit une politique de création d'établissements spécialisés. Château-Thierry ouvre ses portes (1950), tandis que des annexes psychiatriques s'implantent dans certains établissements (cf. no 874 et s.).




	

 96  • Professionnalisation des personnels – La réforme Amor voit les effectifs du personnel pénitentiaire passer de 5 915 en 1945 à 8 427 en 1946 (majoritairement des auxiliaires au statut précaire). Le personnel est globalement plus jeune et d'origine civile (avant 1940, l'essentiel des personnels pénitentiaires était constitué d'anciens militaires).








Le douzième principe de la réforme Amor (professionnalisation des agents) trouve son aboutissement dans la création du corps des assistantes sociales des prisons en 1945 et celle du corps des éducateurs en 1949.


Un centre d'études pénitentiaires est ouvert à Fresnes en 1946 dans lequel la formation des personnels met l'accent sur l'amendement du délinquant.


Les années 1950 vont être marquées par la prise de conscience des personnels de surveillance de leur condition sociale. Les recrutements massifs induits par la réforme soulèvent la question des conditions de travail alors que l'administration éprouve de grandes difficultés à améliorer la situation matérielle des agents.




	

 97  • Sous la pression des personnels, le décret du 25 avril 1956, portant statut des personnels pénitentiaires, est promulgué. Ultérieurement, en contrepartie de l'alignement indiciaire avec la police, le gouvernement va proposer un statut spécial interdisant le droit de grève, statut promulgué par voie d'ordonnance le 6 août 1958.








Quelques années plus tard, le décret du 21 novembre 1966, relatif au statut des personnels des services extérieurs de l'administration pénitentiaire, viendra compléter ces nouvelles dispositions (sur les statuts des personnels, V. partie III, no 318 et s.).




	

 98  • Amélioration des régimes de détention – Le port des fers pour les condamnés à mort est supprimé en 1951 ainsi que la tonte des cheveux et l'existence du prévôt en 1954. L'axe principal de la réforme Amor en matière de régime de détention réside dans l'application du « régime progressif » aux condamnés, véritable « traitement pénitentiaire ».













III. Le traitement du délinquant par le « régime progressif »




	

 99  • Le septième principe de la réforme prévoit qu'« un régime progressif est appliqué dans chacun de ces établissements (pour condamnés) en vue d'adapter le traitement du prisonnier à son attitude et à son degré d'amendement. Ce régime va de l'encellulement à la semi-liberté ».








Ce principe revêt une double importance en ce qu'il assigne à l'institution pénitentiaire le devoir d'appliquer au délinquant un « traitement » à visée réinsertive et fait « entrer le juge dans la prison » (8e principe).




	

 100  • Spécialisation des établissements pour peines en fonction du profil des condamnés – Ainsi à chaque type de détenu doit correspondre un type d'établissement spécifique (détenus âgés, jeunes, femmes, récidivistes, dangereux, malades, problèmes psychiatriques...) permettant un traitement différencié des personnalités et problématiques des condamnés.










	

 101  • Le Centre national d'orientation – Véritable pierre angulaire de la réforme Amor, le centre national d'orientation (CNO), institué par circulaire du 27 septembre 1951 et implanté sur le domaine pénitentiaire de Fresnes, a pour vocation, après un bilan psychologique, des tests d'aptitude et une phase d'observation, d'orienter le condamné sur un établissement.








Ces examens permettent à l'administration pénitentiaire de « sélectionner et de répartir les condamnés dans les établissements pénitentiaires par “niveau de moralité” et selon les besoins de leur traitement rééducatif ». Les condamnés « constituent [...] un danger pour la société. Ces derniers, s'ils souffrent d'une pathologie physiologique (les tuberculeux notamment) ou mentale sont dirigés soit vers des établissements de soins de type sanatorium (Liancourt, Saint-Martin-de-Ré), soit vers des annexes psychiatriques. Les détenus âgés ou infirmes seront dirigés vers des hospices pénitentiaires »(88).


Le CNO effectue cette « sélection » et cette « répartition » des condamnés dans les différents établissements pour condamnés répertoriés en 1945 selon le schéma ci-après. Le CNO sera très vite qualifié de « gare de triage » des condamnés.






Support pédagogique des élèves-officiers pénitentiaires issus du concours externe, juillet 2007.
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 102  • Au sein de chaque établissement pénitentiaire, mise en place d'un régime progressif – Le condamné, une fois transféré dans l'établissement, bénéficie d'une incarcération séquentielle, allant de l'isolement strict à la sortie de prison. C'est le « régime progressif » (régime irlandais) tenant compte des efforts de réinsertion et qui se décompose en cinq phases :








1re phase : observation-encellulement individuel (1 an) ;


2e phase : placement-régime auburnien (seul la nuit, commun le jour) ;


3e phase : amélioration-vie collective par petits groupes ;


4e phase : semi-liberté ;


5e phase : libération conditionnelle.


Son application sera cependant limitée, comme nous le verrons ultérieurement, à quelques établissements (Haguenau, Ensisheim, Oermingen, Mulhouse, Melun...).




	

 103  • Instauration dans chaque établissement d'un magistrat, ancêtre du juge de l'application des peines – Le huitième principe de la réforme Amor prévoit qu'un magistrat, exclusivement chargé de l'exécution des peines, a seul compétence pour ordonner le transfert du condamné dans les établissements mis en place dans le cadre du régime progressif. Ce magistrat est par ailleurs chargé de prononcer le passage aux différentes étapes du régime progressif.








C'est finalement l'ordonnance du 23 décembre 1958 qui instaure le juge de l'application des peines chargé de l'individualisation de la peine, lequel préside la commission de classement dans les maisons centrales à régime progressif et, dans les autres établissements, la commission de libération conditionnelle.







Section 3. Le déclin de la réforme Amor


 104  Confrontée à l'accroissement de la population pénale, la réforme Amor rencontre ses limites. Quels sont les facteurs de cet échec ?




	

 105  • La surpopulation carcérale grippe le régime progressif – À partir de 1958, les statistiques traduisent une augmentation de la délinquance dont découle un accroissement de la population pénale. En 1959, il y a 14 767 condamnés, dont 5 633 en maisons centrales et 1 977 affectés dans des établissements à régime progressif. Les autres demeurent en maison d'arrêt.








La promiscuité réapparaît dans des établissements n'ayant pas, pour des questions de budget, fait l'objet de rénovations. Les effets corrupteurs qui en découlent contribuent à saper l'ambitieux projet de réinsertion prôné par la réforme. L'encombrement des tribunaux fait concomitamment augmenter le taux de détention préventive. Le contrôle judiciaire instauré en 1970 tendra à faire baisser ce rapport, mais cette dernière réforme, pas plus que le sursis avec mise à l'épreuve, entrée en vigueur en 1958, ne parviendront à enrayer le phénomène.




	

 106  • La restauration d'une politique sécuritaire – Les rapports annuels de la fin des années 1950 font largement allusion aux questions de sécurité soulevées par l'incarcération des détenus algériens du Front de libération nationale (FLN), puis des partisans de l'Algérie française (OAS, Organisation armée secrète), se réclamant d'un statut non juridiquement consacré de « détenus politiques », mais bénéficiant d'un régime de détention, dit « Régime A », consacrant toutefois la spécificité de ces détenus(89).








 


À l'aube des années 1960, la réforme pénitentiaire n'est plus à l'ordre du jour, d'autant plus que l'inflation carcérale, débutée en 1956, va se poursuivre pendant la décennie. Ce phénomène tient à l'évolution démographique de la France qui se traduit, pour l'administration pénitentiaire, par l'accueil de jeunes détenus dont la prise en charge exige des solutions novatrices.





















Chapitre 7
1958-1974 : Le désenchantement





 107  Le microcosme carcéral reste hermétique aux mutations de la société française de la période des « trente glorieuses ». L'essor démographique, économique, la modification des modes de vie sont autant de facteurs qui contribuent à amplifier le fossé qui se creuse avec « la société carcérale ». Cette césure entre l'évolution d'un système, intrinsèquement immuable, et les changements externes ne va cesser de s'élargir durant cette première décennie de la nouvelle Ve République.




Section 1. Le « froid pénitentiaire(90) »




	

 108  • Sur le plan juridique, le législateur parachève l'œuvre entreprise au lendemain de la Libération. Le cinquième livre du nouveau code de procédure pénale, entré en vigueur en 1958, est consacré aux procédures d'exécution, son titre II traitant « de la détention ».








Le nouveau code de procédure pénale fixe les conditions de fonctionnement du « milieu ouvert » et formalise des procédures d'individualisation des peines en instituant un juge de l'application des peines (cf. no 103).


Le « milieu ouvert » initié en 1945 (cf. no 384 et s.) se développe. Le sursis avec mise à l'épreuve (art. 739 et s. CPP) découle d'ailleurs de concepts énoncés par cette réforme. Ainsi, désormais, sous le contrôle d'un juge de l'application des peines, le délinquant est suivi dans sa démarche de réinsertion par un « agent de probation ».


Paradoxalement, les principes de la réforme Amor sont retranscrits dans les textes alors que l'esprit même de la réforme s'estompe.




	

 109  • Le débat sur l'objectif de la peine est relégué au second plan – À l'aube des années 1970, la hausse de la criminalité, l'apparition d'attentats et le développement de la « délinquance urbaine » favorisent l'avènement d'une nouvelle politique criminelle, dite « sécuritaire » qui tend à substituer à la fonction de resocialisation, une réponse pénale plus ferme.








À cette époque, la situation se dégrade au sein des établissements vétustes, surpeuplés et manquant de personnels qualifiés.


L'inadaptation des structures engendre, en 1966, la mise en chantier de la gigantesque maison d'arrêt de Fleury-Mérogis qui aurait dû permettre la fermeture des anciennes prisons parisiennes.




	

 110  • La restauration d'une politique sécuritaire – Plus que la « fonction de la peine », ce sont désormais « la fonction de l'incarcération » et sa gestion qui occupent le centre des débats pénitentiaires.








De 1961 à 1967, la politique du garde des Sceaux Jean Foyer (1921-2008) est basée sur la notion d'ordre public et, en matière pénitentiaire, sur celle de discipline et de sécurité(91).


Signe d'un changement des temps, alors que des magistrats s'étaient succédé depuis la Libération à la tête de l'administration pénitentiaire, un préfet est nommé directeur en 1964. Les observateurs y voient un nouveau signe que l'aspect sécuritaire de la mission pénitentiaire l'emporte sur l'aspect réinsertion.







Section 2. Les mutineries de l'été 1974


 111  Fruit de cette contradiction, ce discours sécuritaire s'accompagne sur le terrain de la persistance de pratiques pénitentiaires archaïques, entretenues par un personnel resté méfiant au regard de l'amélioration des régimes de détention engagée depuis 1945. Quoi qu'il en soit, le mouvement de rupture avec les réflexions des années 1950 est confirmé. Ce contexte rassemble tous les ingrédients d'une crise dont les prémices en 1971 annoncent les grandes révoltes de l'été 1974(92).




	

 112  • Les événements annonciateurs et les tentatives de réforme pénitentiaire – Les événements de mai 1968 n'ont pas eu de répercussions directes au sein des prisons. De prestigieux intellectuels (notamment Jean-Paul Sartre, Jean Genet, Maurice Clavel, Michel Foucault), aux côtés d'anciens détenus issus de la mouvance « Gauche prolétarienne », ou des « Maos » qui ont découvert l'univers carcéral en étant emprisonnés en application de la loi no 706480 du 8 juin 1970, dite « loi anticasseurs », tentent d'attirer l'attention de l'opinion publique sur le monde carcéral et sur la nécessité d'améliorer les conditions de détention(93). Des mesures, telles que la loi du 17 juillet 1971 notamment, substituant la tutelle pénale à la relégation, élargissant le champ d'application de la semi-liberté et les modalités d'octroi du sursis avec mise à l'épreuve ou encore la timide libéralisation octroyée en matière de correspondance ou de presse, ne suffisent pas à enrayer la tension grandissante qui règne au sein des établissements.








Cette année est caractérisée par la multiplication d'incidents graves qui débouchent sur l'ouverture d'une enquête confiée à l'avocat général près la Cour de cassation, Robert Schmelk.




	

 113  • En 1972, une loi et un décret introduisent de nouvelles réformes (institution d'une commission d'application des peines auprès de chaque établissement, réforme de la procédure disciplinaire, allégement des formalités de correspondance, assouplissement du régime des visites, accès à l'actualité (presse, radio), instauration des permissions de sortir pour le maintien des liens familiaux et la réinsertion sociale, réductions de peine pour preuve suffisante de bonne conduite).








Ces textes procèdent d'une volonté a minima d'alignement sur les règles définies par le Conseil de l'Europe pour le traitement des détenus (V. partie II). Ce toilettage du code de procédure pénale, accompagné d'une réelle volonté de modernisation des régimes de détention, implique des tâches supplémentaires pour le personnel de surveillance, qui ne trouve pas sa contrepartie dans des recrutements adéquats et la prise en compte de l'évolution des métiers pénitentiaires.




	

 114  • L'élection de Valéry Giscard d'Estaing à la présidence de la République en mai 1974 est suivie le 16 juillet d'une loi d'amnistie. En outre, dès le mois de juin, un secrétariat d'État à la condition pénitentiaire, confié à Hélène Dorlhac de Borne(94), souligne la volonté du nouveau président de la République de traiter en profondeur la question pénitentiaire.










	

 115  • Le « mai 1968 à retard des prisons » : les mutineries de l'été 1974








Durant tout l'été 1974, les incidents graves vont se multiplier. L'intervention des forces de l'ordre et la conférence de presse du président Giscard d'Estaing, déclarant que « la pratique interne de la vie pénitentiaire ne doit pas ajouter d'autres sanctions à la détention » et annonçant le 25 juillet 1974 la mise en chantier d'une réforme pénitentiaire, provoquent des réactions de protestation de la part des personnels qui, à partir du 28 juillet dans de nombreux établissements, refusent d'assurer leur service. Les arrêts de travail (il n'y a juridiquement pas de grève possible) se multiplient et se généralisent du 2 au 6 août.




	

 116  • Le 7 août 1974 les grandes lignes de la réforme pénitentiaire sont arrêtées en Conseil des ministres et le 9 août le président Giscard d'Estaing effectue une visite aux prisons de Lyon où, fait médiatique notoire, il serre la main d'un détenu.



























Chapitre 8
La réforme de 1975





La réforme de 1975, née de ces violentes révoltes, se présente comme une réponse technique aux mouvements de protestation des détenus et aux archaïsmes qu'ils ont révélés. Elle repose sur trois textes fondamentaux : la circulaire du 23 août 1974, portant application de la réforme pénale et pénitentiaire, le décret du 23 mai 1975 et sa circulaire d'application du 26 mai 1975.


Cette réforme est traditionnellement présentée en distinguant les aspects libéraux des aspects sécuritaires.




Section 1. Le volet libéral


 117  Cette réforme comporte trois axes pour le milieu fermé :




	

• la classification des établissements ;










	

• l'aménagement des conditions de détention ;










	

• l'assouplissement des mesures d'exécution des peines.








 118  « Pour le milieu ouvert, on le sait mieux aujourd'hui, quarante ans plus tard, la loi du 11 juillet 1975 relative aux substituts à l'emprisonnement a été un point de basculement majeur. Elle aura marqué les premiers pas législatifs d'une extension des suivis en milieu ouvert qui se poursuivra jusqu'à nos jours(95). » Ce dispositif sera notamment complété par la loi du 10 juin 1983 instaurant le travail d'intérêt général (TIG). « Bref, le dernier quart de siècle est celui du développement du “milieu ouvert” »(96) (cf. no 384 et s.).


 119  La « réforme de 1975 » consacre l'abandon du régime progressif au profit d'une rationalisation de deux types d'établissements : les centres de détention et les maisons centrales.


Les centres de détention comportent un régime particulier orienté vers la resocialisation des condamnés. Ainsi, les détenus y sont autorisés à décorer leur cellule et à porter leurs vêtements personnels. Des réunions de concertation avec de petits groupes de détenus sont mises en œuvre pour informer sur le règlement intérieur ou organiser des activités (travail, enseignement, sports, loisirs). Les relations avec l'extérieur sont facilitées par la possibilité de téléphoner en cas de circonstances familiales ou personnelles importantes, par des visites dans des parloirs sans dispositif de séparation ou par l'élargissement des conditions d'octroi des permissions de sortir.


Cette classification en deux catégories d'établissements s'accompagne d'une volonté d'unification du régime de détention au sein de chacun d'eux ainsi que de mesures d'amélioration de la vie quotidienne des détenus.




	

• La période d'observation des arrivants est désormais limitée à une quinzaine de jours pendant lesquels l'individu subit un emprisonnement individuel.










	

• À son terme, au sein d'un même établissement, tous les détenus sont soumis aux mêmes règles et, durant la période d'accueil, sont pris en charge par le personnel socio-éducatif afin de les informer du règlement intérieur, d'élaborer un projet de réinsertion et d'étudier leur comportement..










	

 120  • Conformément aux propos du président de la République, le principe de la limitation des contraintes carcérales aux seuls effets de la privation de liberté est posé. Concernant la vie quotidienne des détenus, certaines facilités sont accordées comme l'achat de journaux ou de publications, la possibilité d'entretenir une correspondance, l'usage d'un récepteur radiophonique individuel, le maintien de l'éclairage jusque 23 h 00 et le maintien des liens familiaux (permis de visite). Des permissions de sortir sont accordées. Les conditions d'octroi ne sont plus déterminées par la nature juridique de la peine, mais en considération de la longueur de celle-ci. Les activités de loisir ou sportives sont développées.










	

 121  • La procédure disciplinaire est réaménagée, précisément définie. Signe de l'époque, les mots « punition » et « récompense » sont remplacés par « sanction disciplinaire » et « mesure visant à encourager les efforts des détenus en vue de leur réadaptation sociale ».








La réforme libérale de 1975 sera ultérieurement complétée par différents textes législatifs.


Le pendant de cette libéralisation des régimes de détention est l'instauration, au sein des maisons centrales et des principales maisons d'arrêts, de quartiers de sécurité renforcée.







Section 2. Le volet sécuritaire




	

 122  • Contrepartie du volet libéral, des quartiers de détention spécifiques sont créés dans les maisons d'arrêt : les quartiers de plus grande sécurité (QPGS) et dans les maisons centrales : les quartiers de sécurité renforcés (QSR). Y sont placés sur ordre de l'administration pénitentiaire les prévenus et « condamnés qui, par leur personnalité, leurs antécédents ou leur comportement, ne peuvent être maintenus dans un autre établissement et où leur présence est de nature à troubler l'ordre et la sécurité de la collectivité carcérale ». Ces structures (popularisé sous l'appellation médiatique de QHS – Quartier de haute sécurité) feront l'objet de violentes critiques, tant par certains détenus médiatisés que par des groupes de pression, et seront supprimés peu après les élections présidentielles de 1981(97).










	

 123  • Le secrétaire d'État à la condition pénitentiaire quitte ses fonctions en août 1976 sans être remplacé. Sur le plan de la politique criminelle, au discours libéral du début du septennat succède progressivement un discours d'ordre public. Celui-ci se traduit par deux lois en 1978 et 1981 qui dénotent une orientation plus restrictive de l'individualisation des peines. La loi du 22 novembre 1978 institue une période de sûreté durant laquelle les détenus ne peuvent bénéficier d'aucune mesure d'individualisation. Son domaine est encore étendu par la loi du 2 février 1981, qui élargit le champ de la période de sûreté. Ce texte modifie également, de façon restrictive, le fonctionnement de la commission d'application des peines(98).



























Chapitre 9
Une réforme libérale poursuivie après 1981





 124  La politique pénitentiaire du premier septennat du président François Mitterrand, conduite par le garde des Sceaux Robert Badinter, est empreinte d'une volonté de libéralisation du régime pénitentiaire. Elle s'inscrit dans un souci de rupture avec le discours sécuritaire développé pendant la seconde partie du septennat précédent (cf. no 122 à 123).


La nouvelle majorité procède, dès son installation, à l'abolition de la peine de mort par la loi du 9 octobre 1981, à la fermeture des quartiers de sécurité renforcée (sans réelle réflexion inhérente à la gestion des détenus dangereux) et abroge la loi « sécurité, liberté ».


La politique pénitentiaire va être marquée par deux grandes orientations :




	

 125  • L'amélioration des conditions de vie en détention – Le décret du 26 janvier 1983, qui réforme et complète les textes de 1975, apporte des améliorations dans le régime de détention des détenus et facilite désormais :




	

 126  – le maintien des liens familiaux – Mise en place de parloirs sans dispositif de séparation, correspondance, usage du téléphone sous certaines règles ;





	

 127  – la vie quotidienne du détenu – Port de vêtements civils en détention, aménagement ou décoration des cellules sans que cela ne constitue néanmoins des dégradations ou une entrave à l'exercice d'une fouille, extinction des lumières retardée dans tous les établissements, développement d'activités culturelles, sportives et de loisirs, usage individuel des postes de télévision(99) ;





	

 128  – le réaménagement des sanctions disciplinaires – Autorisation de fumer, suppression de la restriction de la correspondance familiale en cellule de punition, possibilité de faire parvenir au juge de l'application des peines des observations sur une sanction disciplinaire, la punition de cellule est limitée pour les mineurs.





	

Le décret du 6 août 1985 adapte la réglementation à l'évolution des conditions de vie en détention concernant les domaines suivants :





	

 129  – les fouilles à corps – Elles doivent être exercées dans le respect de la personne humaine ;





	

 130  – le travail pénitentiaire – Il n'est plus systématique, mais aménagé en fonction des capacités intellectuelles ou physiques, de la scolarité, de la situation familiale et de l'existence de parties civiles à indemniser mais aussi de l'influence que ce travail peut exercer sur la réinsertion.











	

 131  • L'individualisation des peines et leurs conditions d'exécution




	

– Création de peines alternatives à la détention – Deux peines alternatives à la détention sont créées : le sursis avec obligation d'accomplir un travail d'intérêt général (TIG) et la peine de jours-amende (loi du 10 juin 1983).














Cette réforme, complétée par celles de 2004 et 2014 (cf. no 142 et s.), se traduit par une prise en charge accrue, et qui n'a depuis jamais été démentie, du nombre de personnes suivies en « milieu ouvert ».






Évolution du nombre de personnes suivies en milieu ouvert(100)
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 132  – Assouplissement des conditions d'octroi des mesures d'individualisation – restriction du champ d'application de la période de sûreté (loi du 10 juin 1983) ; possibilité pour tout condamné à une peine d'emprisonnement inférieure à un an de bénéficier de permissions de sortir sans condition de délai quant à la durée de la peine exécutée (décret du 6 août 1985) ; la peine minimum pour laquelle peut être accordée une réduction de peine pour bonne conduite passe de 3 mois à 1 mois (loi du 30 décembre 1985) ; les détenus exécutant une contrainte par corps peuvent bénéficier des mesures relatives aux chantiers extérieurs, à la semi-liberté (décret du 6 avril 1985) ou aux permissions de sortir (loi du 30 décembre 1985) ; modification des modalités d'octroi d'une libération conditionnelle (décret du 6 août 1985).





	

 133  – Mutation du centre national d'orientation – Transformé en « centre national d'observation », son rôle est l'observation du détenu permettant une prise en charge mieux adaptée au moment de l'affectation et d'évaluer la personnalité du détenu en vue d'une mesure d'individualisation (décret du 6 avril 1985).





	

 134  – Développement du placement à l'extérieur – facilité par l'élargissement des activités visées à toute forme de travail, d'enseignement, de formation professionnelle ou de traitement médical (décret du 6 août 1985).





	

 135  – Rétablissement du juge de l'application des peines dans sa plénitude de fonction par la loi du 10 juin 1983, abrogeant ou révisant la loi du 2 février 1981. Il est désormais l'acteur principal en matière d'exécution des peines(101).











	

 136  • Politique de « décloisonnement » – Contrariant sa tendance naturelle à l'autarcie, mais aussi pour des raisons de maîtrise technique et de coût, l'administration pénitentiaire va désormais faire appel aux différents services administratifs et à certaines associations pour accomplir sa mission de réinsertion.





	

 137  • Ainsi des actions sont développées en relation avec d'autres départements ministériels, des établissements publics et des associations, notamment dans le domaine de la culture, l'enseignement et la formation, la santé.





	

 138  • Développement de la politique de la ville – Le décret du 8 juin 1983 créé un Conseil National et des conseils locaux de prévention de la délinquance (représentants des départements ministériels, élus, représentants de l'autorité judiciaire, des syndicats et des associations) dont la mission est de suivre l'évolution de la délinquance, d'en connaître les différentes formes et de proposer aux pouvoirs publics toutes mesures de prévention.





	

 139  • Renforcement des commissions de surveillance des établissements par le décret du 26 janvier 1983, qui élargit la composition de la commission de surveillance aux représentants des municipalités, et le décret du 6 août 1985 qui améliore ses conditions d'intervention et renforce son rôle de contrôle – cette structure a été modifiée par la loi pénitentiaire de 2009 lui substituant le conseil d'évaluation (V. partie X).





	

 140  • Renforcement des liens avec les partenaires judiciaires – Plusieurs mesures d'organisation visent à faciliter les relations entre l'administration pénitentiaire, l'autorité judiciaire et l'éducation surveillée (décret du 6 avril 1985).





	

 141  • L'insertion sociale – Un ensemble de mesures est pris en matière de réinsertion afin de développer l'action de l'administration pénitentiaire, d'assurer la reconnaissance des droits fondamentaux des détenus et d'accroître l'efficacité des services socio-éducatifs en milieu fermé et en milieu ouvert (décret du 14 mars 1986).
























Chapitre 10
Les problématiques pénitentiaires actuelles





Les questions pénitentiaires demeurent étroitement liées à l'évolution sociale, aux politiques pénales nationales mises en œuvre, mais aussi, et de plus en plus comme il sera examiné dans la partie relative au droit pénitentiaire européen (V. partie II) à l'environnement international. À ce constat s'ajoute celui que ces évolutions se répercutent souvent avec un temps de décalage sur les structures pénitentiaires (cf. « les mutineries de 1974 », no 111 et s.).


Dès la fin des années 1980, différentes thématiques (auxquelles est venue s'adjoindre la prise en charge des détenus radicalisés, cf. no 674 et s.) sont apparues, qui demeurent des constantes de la problématique pénitentiaire actuelle(102) :




	

 142  • Des détenus de plus en plus nombreux et une surpopulation carcérale endémique (cf. no 392) – Le schéma qui suit montre l'augmentation de la population carcérale, laquelle est aujourd'hui plus importante que dans les années les plus sombres de notre histoire.












Personnes écrouées au 1er janvier en France métropolitaine(103)
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Aussi, bien que le principe de l'encellulement individuel soit inscrit dans le code depuis 1875, il n'a jamais été respecté. Ainsi, une commission sénatoriale concluait, le 17 décembre 2008(104), « qu'avec 63 750 personnes incarcérées, le nombre de détenus n'avait jamais été aussi élevé, le taux d'occupation des maisons d'arrêt dépassant 140 %. Cette situation entraîne une très grande dégradation des conditions de détention et interdit trop souvent à la prison d'assumer sa mission de réinsertion et de contribuer de manière effective à la lutte contre la récidive ».


Trois ans et demi plus tard, dans un avis publié au Journal officiel, c'est le contrôleur général des lieux de privation de liberté qui s'inquiétait de l'ampleur de la surpopulation carcérale et de l'importance de la croissance récente (près de 800 000 personnes écrouées, dont plus de 67 000 en détention pour un peu plus de 57 000 places au 1er mai 2012(105)).


En 2013, l'ensemble de la problématique de la surpopulation carcérale a été reprise dans le Rapport d'information déposé par la commission des lois constitutionnelles de l'Assemblée nationale, accompagné de propositions pour y remédier (notamment le développement du milieu ouvert et l'instauration d'un numerus clausus)(106).


D'autres rapports se sont succédé depuis, par exemple « En finir avec la surpopulation carcérale » (J.-J. Urvoas, 20 septembre 2016) ou le « Livre blanc sur l'immobilier pénitentiaire » (J.-R. Lecerf, 4 avril 2017).


Mais la situation n'a fait qu'empirer. Ainsi, depuis avril 2018, le nombre de personnes écrouées hébergées dans les différents établissements dépasse 70 000, alors que le nombre de places effectivement disponibles n'est que de 60 000.


Cette surpopulation touche essentiellement les maisons d'arrêt (avec pour certaines un taux d'occupation de plus de 200 %), car dans les maisons centrales et les centres de détention est respectée la règle de l'encellulement individuel (cf. no 362 et s.) (hormis outre-mer).


D'après la Cour des comptes, le respect du principe de l'encellulement individuel supposerait la construction de 32 établissements, ce qui, au plan financier, exigerait un investissement de 3,5 milliards d'euros au titre des constructions, 720 millions d'euros pour le recrutement de personnels et 700 millions d'euros pour le fonctionnement(107).




	

 143  • Les programmes de constructions pénitentiaires – Afin d'absorber l'augmentation du nombre de détenus et améliorer les conditions de détention, divers programmes de constructions pénitentiaires se sont succédé(108) : programmes « 13 000 [places] » en 1987, « Méhaignerie » en 1994, « Jospin » en 2000, « 13 200 [places] » en 2002, « Nouveau programme immobilier pénitentiaire » en 2011, profondément modifié en 2012, et revu à la baisse.








La réalisation du « programme 3 200 [places] », lancé en 2014, doit s'échelonner jusqu'en 2023 sur 16 sites. Un « plan encellulement individuel », annoncé en septembre 2016, prévoit la construction de « quartiers de préparation à la sortie » (QPS) destinés à offrir une meilleure alternative à l'incarcération en maison d'arrêt pour les peines et reliquats de peine les plus courts. 12 structures existantes devraient être reconverties et 16 nouvelles créées, d'une capacité de 90 à 120 places chacune, permettant un accroissement de la capacité du parc pénitentiaire de 1 740 places à l'horizon 2024. Il est également prévu la construction de maisons d'arrêt, afin d'atteindre à terme l'objectif de 80 % d'encellulement individuel dans ces établissements.


Plus récemment encore, un plan immobilier de 15 000 places a été présenté en octobre 2018, prévoyant la livraison de 7 000 places d'ici 2022 et de 8 000 places entre 2022 et 2027.


Tous ces programmes ont été et seront accompagnés de la fermeture d'établissements anciens devenus inadaptés.




	

 144  • Outre l'augmentation du nombre de places, le programme 13 000 et les suivants, par l'introduction de nouvelles méthodes de gestion et de contrôle des établissements pénitentiaires, avec le partenariat public-privé (PPP), ont profondément transformé l'administration (cf. no 303 et s.), marquant même pour certains une manière de « révolution culturelle »(109).








Les récentes projections de la population carcérale n'incitent toutefois pas à l'optimisme en ce domaine, car, ainsi que l'a reconnu le garde des Sceaux(110), « en dépit des annonces politiques, aucun des programmes successifs conduits depuis les années 1980, avec pour objectif non de promouvoir l'encellulement individuel mais de résorber la surpopulation carcérale, n'a permis d'atteindre l'objectif affiché de création de places. Souvent, leur mise en œuvre s'est même faite au détriment de la nécessaire rénovation du parc pénitentiaire existant, qui demeure pour partie vétuste. En outre, les marges de manœuvre de l'administration pénitentiaire se sont d'autant plus réduites que le recours aux partenariats public-privé (PPP) s'est finalement révélé coûteux. Ainsi, le maintien du parc pénitentiaire s'est-il trop longtemps heurté à un sous-investissement, conjugué désormais au poids croissant des PPP ».


En l'état, face à ces projections, la Chancellerie mise d'une part sur un développement des aménagements de peine (V. partie IX), notamment du placement sous surveillance électronique (PSE), augmentant ainsi le nombre de suivis en « milieu ouvert » et désengorgeant par là même le « milieu fermé ».




	

 145  • La dégradation des conditions de détention – La création de nouveaux établissements et la rénovation de certains plus anciens ont permis une amélioration des conditions de détention. Toutefois, celles-ci ne sont pas uniformes et il reste trop de bâtiments totalement obsolètes. Par ailleurs, l'augmentation de la densité carcérale a, pour une part, neutralisé les efforts déployés. Différents indices examinés ultérieurement attestent de cette dégradation : érosion des moyens de fonctionnement dont résulte une détérioration des conditions matérielles de détention, augmentation des condamnations de l'État en raison de conditions de détention dégradées, agressions plus nombreuses et plus violentes sur le personnel, augmentation des agressions entre personnes détenues, nombre de suicides élevé, échec relatif des efforts pour promouvoir une réinsertion efficace. Pourtant, à cet égard, les conditions de détention sont fondamentales. En effet, elles « jouent un rôle déterminant dans la mise en place d'une offre d'insertion et donc dans l'élaboration d'une trajectoire de réinsertion. Leur amélioration substantielle représente un préalable nécessaire à l'efficacité des politiques mises en place. En effet, non seulement les personnes placées sous main de justice présentent la plupart du temps des facteurs de fragilité et de précarité psychologique ou sociale, mais la détention les renforce. L'épreuve de l'enfermement peut en effet provoquer l'aggravation ou la réactivation de certaines affections liées aux facteurs de risque de transmission ou d'exposition (maladies transmissibles, troubles mentaux, consommation de produits psychoactifs) du fait de la promiscuité, des conditions d'hygiène, de l'isolement affectif, des conditions d'hébergement ou de l'inactivité. Par ailleurs, les caractéristiques propres à l'incarcération génèrent une violence qui s'exerce contre soi ou contre les autres, avec des conséquences tant sur la santé physique que mentale (risque de suicide accru, automutilations) »(111). Après la dynamique générée par les règles pénitentiaires européennes et la loi pénitentiaire, « la politique pénitentiaire est aujourd'hui en attente d'un nouveau souffle »(112).








Les effets de cette politique criminelle ne sont pas sans incidence sur l'évolution du service public pénitentiaire et du profil des personnes incarcérées (V. parties III et VI).




	

 146  • Augmentation du nombre de personnes atteintes de troubles mentaux en prison – Les prisons accueillent un nombre croissant de personnes atteintes de troubles mentaux (cf. la question de la prise en charge sanitaire des personnes détenues, partie VII) alors qu'il serait sans doute plus opportun de les accueillir et soigner dans les hôpitaux psychiatriques. Cette évolution a été facilitée par la rédaction de l'article 122-1 du nouveau code pénal dont le second alinéa admet la responsabilité pénale des personnes dont le discernement a été altéré par un trouble psychique ou neuropsychique. La reconnaissance de l'altération du discernement, loin de jouer comme une circonstance atténuante, semble conduire à prononcer des peines plus longues au motif que certaines personnes présentent une dangerosité très élevée comportant un fort risque de récidive(113).










	

 147  • La prévention de la récidive – Comme souligné par la Cour des comptes(114), « la politique pénale a connu, ces dernières années, une réorientation marquée par l'objectif affiché de lutte contre la récidive, selon une double logique, d'une part répressive, avec l'aggravation des sanctions contre les récidivistes, d'autre part préventive de la désinsertion liée à l'incarcération, avec le développement des aménagements de peine et des injonctions de soins. Accompagnant la médiatisation croissante des faits divers les plus tragiques, cinq textes de loi jalonnent cette évolution depuis le nouveau code pénal qui a fait de la récidive une circonstance aggravante »(115).








Les effets de cette politique criminelle ne sont pas sans incidences sur l'évolution du service public pénitentiaire et sur le nombre et le profil des personnes incarcérées (V. parties III et VI)




	

 148  • Les tentatives d'élaborer une loi pénitentiaire – Ces différentes problématiques, liées au sens de l'évolution de la peine privative de liberté et à ses modalités d'exécution, ont fait ces dernières années l'objet de divers rapports et constats tandis qu'était souvent évoquée l'opportunité d'une loi pénitentiaire.








Suite à la dénonciation des conditions de détention à la maison d'arrêt de la Santé à Paris par l'ancien « médecin-chef » de l'établissement(116), deux commissions d'enquête avaient été constituées à l'Assemblée nationale et au Sénat en février 2000 dont les conclusions, rendues au mois de juillet suivant, formulaient diverses propositions(117) alors qu'en mars 2000, la commission sur le contrôle extérieur des établissements pénitentiaires, mise en place par le garde des Sceaux et présidée par Guy Canivet, alors premier président de la Cour de cassation, rendait ses conclusions.


Fort de celles-ci, le 8 novembre 2000 le Premier ministre Lionel Jospin annonçait l'élaboration d'une loi pénitentiaire qui ne devait toutefois pas prospérer.


En mai 2007, dès sa prise de fonction, la garde des Sceaux Rachida Dati a fait connaître qu'elle présenterait dès l'automne un projet de loi pénitentiaire qui prendrait en compte l'ensemble de la question pénitentiaire à l'aune du droit européen. Elle annonce début juillet 2007 la création d'un « Comité d'orientation sur la loi pénitentiaire ».


 149  Ces travaux déboucheront, au cours du quinquennat du président de la République Nicolas Sarkozy, sur la loi pénitentiaire no 2009-1436 du 24 novembre 2009. Dans ce manuel sont développés ses objectifs, procédures et réalisations, mais aussi ses limites, notamment quant aux moyens, « en particulier pour le développement des aménagements de peines » comme le relève la commission sénatoriale pour le contrôle de l'application des lois(118). La loi no 2014-896 du 15 août 2014 s'efforcera de corriger cette distorsion (cf. no 1077 et s.)




	

 150  • Prolongeant la loi pénitentiaire et s'inscrivant dans une optique de lutte contre la récidive, la loi sur l'exécution des peines du 27 mars 2012, consacre un volet à la prévention de la récidive (renforcement des services d'exécution et d'application des peines, augmentation du parc pénitentiaire, création de nouvelles structures d'évaluation des détenus, renforcement du droit des mineurs, création de nouveaux centres éducatifs fermés (CEF).








 151  Sitôt l'élection présidentielle de mai 2012, François Hollande étant élu président de la République, la garde des Sceaux, Christiane Taubira, en rupture avec la politique criminelle d'inspiration anglo-saxonne développée par la précédente majorité (cf. no 143, no 147, no 150), a tracé en quatre points les lignes d'une nouvelle politique pénitentiaire :




	

– Mise en œuvre d'une conférence de consensus(119). À l'issue de cinq mois de travaux, le jury de la conférence a présenté le 15 février 2013 les douze recommandations qu'il a retenues afin de définir une nouvelle politique publique de prévention de la récidive. Il est notamment recommandé :




	

* de supprimer les peines plancher, la limitation pour les récidivistes de l'accès aux aménagements de peine, les périodes de sûreté automatiques, la rétention de sûreté ;





	

* d'amorcer, par une réduction du nombre d'infractions passibles d'emprisonnement, la fin de la politique d'accroissement du parc pénitentiaire, l'adoption d'un système de « libération conditionnelle d'office » pour les peines d'emprisonnement ;





	

* de créer une nouvelle peine indépendante de la peine de prison, la « peine de probation » (supprimée ultérieurement par la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice, cf. no 155), afin de garantir des conditions de détention respectueuses de la dignité des personnes, de permettre une préparation de la sortie dès le début de l'incarcération, de faciliter le maintien des liens familiaux, de développer les activités professionnelles et la formation (V. partie IX, L'individualisation judiciaire).











	

– De plus, prolongeant sa réflexion sur l'orientation nouvelle qu'elle souhaitait donner à sa politique pénitentiaire, la garde des Sceaux a annoncé l'installation d'un « conseil national de l'exécution des peines, ouvert et pluridisciplinaire [...] qui participera à l'exécution des décisions pénales et contribuera à l'insertion ou à la réinsertion des personnes détenues. La réflexion sera étendue à l'individualisation de la prise en charge de la personne détenue, dont on recherchera à assurer sa “citoyenneté” ».





	

– De même, des groupes de travail chargés de réfléchir sur la sécurité en détention, (agressions des personnels, régimes des fouilles, application de la loi pénitentiaire de 2009, etc.), ou sur les métiers pénitentiaires sont installés en 2013.





	

– Faisant suite au rapport du contrôleur général des lieux de privation de liberté dénonçant l'insalubrité du centre pénitentiaire des Baumettes à Marseille (cf. no 145), la garde des Sceaux a annoncé la mise en œuvre d'une « politique immobilière permettant la résorption de la vétusté des établissements pénitentiaires ».





	

– Afin de désencombrer les prisons des détenus purgeant des petites peines, et pour pallier les échecs successifs de la « nouvelle procédure d'aménagement de peine » (NPAP), crée par la loi no 2004-204 du 9 mars 2004, de la « procédure simplifiée d'aménagement de peine » (PSAP) et de la « surveillance électronique en fin de peine » (SEFIP), mises en place par la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 (V. partie IX, no 1057), qui pourtant visaient cet objectif, la loi no 2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des sanctions pénales a créé, outre la nouvelle peine de la contrainte pénale, la mesure de libération sous contrainte (cf. no 1077 et s. et 1081 et s.). Qui plus est, cette loi a posé le principe d'une part qu'une peine correctionnelle sans sursis ne devait être prononcée qu'en dernier recours, « si la gravité de l'infraction et la personnalité de son auteur rendent cette peine nécessaire et si toute autre sanction est manifestement inadéquate », et d'autre part que, dans ce cas ultime, la peine d'emprisonnement devait être aménagée ab initio, sauf impossibilité matérielle ou si la situation du condamné ne le permettent pas. Cet article 132-19 du code pénal a même été modifié par la loi no 2016-731 du 3 juin 2016, qui a imposé une motivation spéciale « au regard des faits de l'espèce et de la personnalité de leur auteur ainsi que de sa situation matérielle, familiale et sociale », dans le cas où une peine d'emprisonnement correctionnelle sans sursis non aménagée serait prononcée.





	

– Dans le même temps, la garde des Sceaux Christiane Taubira a lancé dès son arrivée à la Chancellerie la construction de nouvelles places de prison : un programme dit « 6 500 » devrait permettre de porter la capacité pénitentiaire à 63 500 places en 2019.








 152  Des actions ont été mises en place pour protéger la majorité des détenus des pressions exercées par une minorité de détenus prosélytes. Bien que cette mesure ait été très critiquée(120), les plus actifs d'entre eux ont été regroupés dans des quartiers spécifiques des maisons d'arrêt de quelques établissements, dans le cadre d'un régime de détention ordinaire permettant d'éviter les contacts avec le reste de la population carcérale(121) et pour essayer d'élaborer des programmes spécifiques de « dé-radicalisation ».


Par la suite, a été organisée une gestion particulière des détenus radicalisés violents et refusant l'échange, qui ont été soit transférés dans certains établissements sécurisés, soit placés en quartier d'isolement. Le bureau central du renseignement pénitentiaire (cf. no 301), qui existe depuis 2003 à la direction de l'administration pénitentiaire, et les services chargés du renseignement dans les directions interrégionales ont été étoffés pour mieux détecter les mouvements de repli identitaire et de radicalisation et gérer les détenus concernés. Les liens avec les services de renseignement intérieur ont aussi été renforcés, notamment par l'effet de la loi no 2016-731 du 3 juin 2016. Enfin des aumôniers musulmans supplémentaires ont été recrutés (cf. no 480 et s.).


 153  Depuis l'élection du président de la République Emmanuel Macron en mai 2017, et sous l'autorité de la garde des Sceaux, Nicole Belloubet, la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice a été adoptée et a été publiée au Journal officiel du 24 mars(122).




	

• Dans le domaine de la justice pénale – « Le législateur a refondé le droit de la peine, afin de rendre son application plus lisible et plus efficace, en favorisant sa mise à exécution rapide dans le respect du principe de l'individualisation des peines. » La loi consacre un titre V au renforcement de l'efficacité de la peine, qui regroupe les dispositions relatives aux peines encourues et au prononcé de la peine, à la probation et à l'exécution et l'application des peines, ainsi que des dispositions pénitentiaires. L'objectif de cette loi, selon la Chancellerie, est de « redonner sens et efficacité à la peine », la réforme poursuivant « l'objectif de sortir du “systématisme” de la peine d'emprisonnement lorsque celle-ci n'est pas la sanction la plus adaptée à la nature de l'infraction, à sa gravité, à son auteur et à la situation dans laquelle il se trouve, en développant d'autres peines autonomes, et en facilitant les conditions de leur prononcé »(123). Ainsi, la nouvelle loi prévoit, avec pour la majorité de ces dispositions une entrée en vigueur au 24 mars 2020, notamment les novations suivantes :




	

– l'interdiction de prononcer des peines d'emprisonnement ferme inférieures ou égales à un mois ;





	

– la détention à domicile sous surveillance électronique ;





	

– l'aménagement des peines comprises entre six mois et un an ;





	

– la possibilité, si le tribunal ne possède pas les éléments lui permettant de déterminer la mesure d'aménagement la plus adaptée, d'ordonner que la personne condamnée soit convoquée devant le juge de l'application des peines afin qu'il envisage cet aménagement si la peine est inférieure ou égale à un an ;





	

– la suppression de la « contrainte pénale » votée en 2014 (cf. no 151) et son remplacement par le « sursis probatoire » qui regroupe désormais l'ancien sursis avec mise à l'épreuve, le sursis TIG et la contrainte pénale ;





	

– la possibilité pour le juge de l'application des peines d'adapter la nature du suivi à la nature des faits commis, à la situation de la personne condamnée et à son évolution.














L'ensemble de ces mécanismes sera spécifiquement détaillé à la partie IX relative à l'individualisation judicaire de la peine.




	

• Dans le domaine pénitentiaire – La réforme prévoit :




	

« – la construction de 15 000 places de prison dont 7 000 livrées d'ici 2022 ;


– l'amélioration de l'entretien du parc existant, le renforcement de la sécurité des établissements et du renseignement pénitentiaire ;


– le développement des alternatives à l'incarcération, un meilleur accompagnement des personnes placées sous main de justice ;


– et l'amélioration des conditions de travail des personnels, notamment par une diminution des vacances de postes et une meilleure reconnaissance professionnelle »(124).














Alors qu'elle inaugurait la rénovation de l'emblématique maison d'arrêt de la Santé à Paris, le 12 avril 2019, la garde des Sceaux a annoncé vouloir mettre en œuvre une politique de « régulation carcérale », « autrement dit, des mécanismes censés permettre de limiter la surpopulation qui affecte en particulier les maisons d'arrêt (139 % en moyenne) ». Il ne serait évidemment « pas question d'instaurer un numerus clausus, s'empresse-t-on de préciser dans son entourage, qui empêcherait d'incarcérer une personne si une autre ne sort pas »(125).


 154  « Coup de rabot sur la loi de programmation de la justice – Le budget augmente moins que prévu, et les 7 000 places de prison promises pour 2022 ne seront pas livrées ». Discrètement, en plein cœur de l'été, par un article du Monde du 17 juillet 2019, sans qu'aucune communication officielle n'accompagne cette information et moins de quatre mois après la promulgation de la loi de programmation pour la justice (cf. no 153), la hausse des moyens promise et votée est remise en cause.




	

• Motifs budgétaires – Le projet de loi 2020 ne proposera que 7,52 milliards, alors que le budget de la justice devait atteindre 7,7 milliards d'euros, selon l'article 1er de la loi du 23 mars 2019. « Autrement dit, la hausse des moyens alloués à la justice sera deux fois moindre que prévue (200 millions d'euros au lieu des 400 millions) par rapport aux 7,3 milliards accordés en 2019 ». Selon Le Monde, le ministère des comptes publics qualifie ce reniement de « petit ajustement des crédits à la marge, c'est l'épaisseur du trait, lié au rythme de programmation de l'immobilier pénitentiaire ».










	

• Contexte politique – Rappelons que le Premier ministre avait promis dans sa déclaration de politique générale du 4 juillet 2017 devant l'Assemblée nationale que cette loi pourrait « garanti[r] à la justice, dans la durée, des moyens pour lui permettre d'accomplir les réformes nécessaires à l'amélioration du service dû à nos concitoyens ».




	

– D'une part, « l'approche des élections municipales de 2020 semble avoir ralenti plusieurs dossiers » ; des maires initialement d'accord pour accueillir des établissements pénitentiaires sur leurs communes «  préféreraient aujourd'hui ne pas se précipiter dans la mise en œuvre de ces projets considérés comme électoralement peu porteurs ».





	

– D'autre part, et toujours selon le quotidien du soir, « la garde des Sceaux se serait exécutée sans tergiverser, refusant de jouer les engagements gravés dans la loi de programmation contre la solidarité gouvernementale ».











	

• Conséquences sur la surpopulation carcérale et les conditions de travail des personnels – Ainsi, seraient sacrifiés à l'occasion de cette modification des crédits :




	

– les structures d'accompagnement vers la sortie (SAS, structures pouvant accueillir 150 personnes, réservées aux personnes condamnées à de courte peine ou prochainement libérables), pourtant vantés par la garde des Sceaux début juillet 2019 lors de la présentation de la « feuille de route : santé des personnes placées sous main de justice 2019-2022 » (cf. no 957) ;





	

– deux prisons expérimentales, centrées autour du travail dans le cadre d'un partenariat avec les entreprises privées (360 places envisagées initialement) ;





	

– le projet d'extension à Marseille d'un nouveau bâtiment dit « Baumettes 3 », de 740 cellules, qui serait mis à l'arrêt ;





	

– en outre, «  des décalages de livraison au-delà de 2022 devaient d'ailleurs déjà être identifiés par le ministère de la Justice au moment du vote de la loi de programmation ».














Enfin, dans le prolongement de cette discrète annonce, il semble que « cette pression budgétaire ne va pas s'arrêter là ». Ainsi, le plan de construction de 8 000 autres places entre 2022 et 2027, promis par le premier ministre Édouard Philippe, « pourrait bien ne pas être défini à la fin du quinquennat aussi précisément qu'annoncé, et encore moins lancé dans son intégralité »(126).


 


Chacune de ces thématiques sera détaillée tout au long de l'ouvrage, notamment dans les parties et sections relatives au personnel pénitentiaire, à la construction et à la sécurité des établissements, à l'action de réinsertion de l'administration pénitentiaire.


 


Concilier la mission de garde et de réinsertion, gérer la surpopulation carcérale, répondre aux besoins des personnes privées de liberté et de leur famille, favoriser la prévention de la récidive, accueillir des détenus aux personnalités parfois perturbées, former ses personnels, construire de nouveaux établissements, renouveler ses modes de gestion sont les grands enjeux de l'institution pénitentiaire. Nombreux et ambitieux, ils sont parfois contradictoires et tracés dans un contexte budgétaire contraint (cf. no 305 et s.).


Toutefois, si pour reprendre l'expression d'un de ses anciens directeurs, l'administration pénitentiaire française demeure dans une « crise larvée »(127), la mise en exergue de ses difficultés récurrentes contraste avec « la révolution tranquille »(128) qu'elle a effectuée depuis plusieurs années, sous les auspices du Conseil de l'Europe et dont procède directement la loi pénitentiaire no 2009-1436 du 24 novembre 2009.
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